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La seance est reprise a 15 h 10. 

Le President (parle en anglais) : Je rappelle une 
fois de plus a tous les orateurs qu’ils doivent limiter 
leur declaration a quatre minutes au maximum afin de 
permettre au Conseil de mener a bien ses travaux avec 
diligence. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Slovenie. 

M. Stiglic (Slovenie) {parle en anglais) : Je 
voudrais, pour commencer, remercier 1’Allemagne 
d’avoir organise cet important debat public. Je tiens 
aussi a remercier le Secretaire general Ban Ki-moon 
et le Directeur executif du Programme des Nations 
Unies pour l’environnement pour les declarations 
qu’ils ont faites sur cette grave question d’actualite. 

La Slovenie se felicite de la presence du 
President de la Republique de Nauru, ainsi que de sa 
contribution au debat d’aujourd’hui. Nous comprenons 
bien la gravite de la situation et des defis auxquels se 
heurtent les petits Etats insulaires en developpement, 
en particular ceux du Pacifique, qui, du fait de leurs 
caracteristiques, sont les pays du monde les plus 
vulnerables au changement climatique. 

Je voudrais associer la Slovenie a la declaration 
faite par l’observateur de l’Union europeenne (UE). 

Le changement climatique n’est pas une menace 
eloignee. Ses repercussions sont reelles et sont deja 
ressenties par de nombreux pays. Dans de nombreux 
cas, il met en peril leur existence meme. Tandis que le 
changement climatique est un phenomene mondial, ses 
effets nefastes sont disproportionnes. Certaines parties 
de la planete seront plus touchees que d’autres. En 
outre, la vulnerabilite au climat depend non seulement 
de l’exposition aux risques climatiques, mais aussi des 
capacites d’adaptation pour reduire ces risques. Voila 
pourquoi de nombreux pays en developpement seront 
le plus touche par le changement climatique. 

Le changement climatique a des incidences 
facheuses sur la securite et le bien-etre des etres 
humains, met en danger le developpement economique 
et les efforts visant a eliminer la pauvrete et nuit a la 
paix et la securite intemationales. L’elevation du 
niveau de la mer et l’erosion des cotes provoqueront 
des pertes de territoires et dans certains cas meme la 
qualite d’Etat. L’augmentation des temperatures et les 
secheresses prolongees accroitront la desertification et 
la degradation des terres, rendant inhabitables de vastes 


regions de notre planete. Selon les conclusions d’une 
etude empirique, le nombre de migrants 
environnementaux pourra atteindre 350 millions d’ici a 
2050 a cause de ces phenomenes. Le changement 
climatique pese aussi lourdement sur la securite 
alimentaire, qui est dans le meme temps 
inextricablement liee a la securite de 
l’approvisionnement en eau. 

Avec les assauts des changements climatiques et 
la multiplication des catastrophes naturelles, il est 
difficile de nier la correlation qu’il y a entre 
environnement et securite. En 1987 deja, le rapport 
Bruntland (A/42/427, annexe), qui a invente le terme 
« developpement durable », a aussi cite la degradation 
de E environnement comme un facteur clef de 
l’insecurite. Le rapport a aussi reconnu que les 
pressions exercees sur Eenvironnement sont rarement 
la seule cause des conflits majeurs, mais ont joue un 
role important dans les pertes liees a tout conflit. 
Aujourd’hui, nous considerons generalement les 
changements climatiques comme des multiplicateurs de 
menaces, une cause profonde ou sous-jacente de 
l’instabilite et de la vulnerabilite. Un examen attentif 
de ces repercussions peut aider a ameliorer la 
prevention des conflits. 

La Slovenie est consciente que le changement 
climatique est le plus grand defi de portee mondiale 
qui exige que la responsabilite soit engagee a l’echelle 
planetaire. Certes, le changement climatique est deja 
une realite, mais grace a une action collective nous 
pouvons encore securiser notre avenir. 

L’Union europeenne et ses Etats membres jouent 
un role de premier plan dans les debats consacres a la 
question du changement climatique. Le Haut- 
Representant et la Commission europeenne ont ainsi 
presente, en mars 2008, un document commun sur les 
changements climatiques et la securite intemationale, 
durant la presidence Slovene de l’UE. Le document 
reste une reference et foumit des directives pour 
1’action de l’UE. 

La Slovenie estime que notre reussite face au defi 
du changement climatique depend surtout de notre 
aptitude a parvenir a un accord ambitieux sur le climat 
pour l’apres 2012 et a maintenir le rechauffement de la 
planete au-dessous de 2 °C. En outre, le renforcement 
de la resistance au climat est une priorite pour les pays 
et les regions les plus fragiles, qui ne sont 
traditionnellement que peu responsables du 
changement climatique. Les negociations au titre de la 
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Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques doivent aboutir a une 
nouvelle donne sur le climat qui reduirait les emissions 
et pourvoirait a un financement suffisant et a un 
transfert de technologic aux fins de mesures 
d’adaptation soient dans les pays en developpement.. 

Toutefois, l’adaptation et l’attenuation ne peuvent 
pas a elles seules parer a toutes les repercussions des 
changements climatiques. Une cooperation etroite est 
necessaire entre les organes pertinents de 
l’Organisation des Nations Unies pour intensifier les 
efforts face au probleme du changement climatique et 
ses eventuelles implications sur la securite. Nous 
devons utiliser toutes nos connaissances et ressources 
pour trouver les bonnes solutions. Nous considerons le 
debat que tient le Conseil aujourd’hui comme une 
importante contribution a cette fin. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Danemark. 

M. Staur (Danemark) {parle en anglais) : Tout 
d’abord, je voudrais vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir convoque cet important debat. 
J’aimerais aussi remercier le Secretaire general et le 
Directeur executif du Programme des Nations Unies 
pour l’environnement pour les declarations qu’ils ont 
faites ce matin. 

Je voudrais souscrire a la declaration faite par 
l’observateur de l’Union europeenne (UE) juste avant 
le dejeuner. 

Le Danemark voit dans le debat d’aujourd’hui 
une occasion tres opportune d’examiner les moyens de 
mieux appuyer l’action du Conseil de securite liee a sa 
responsabilite du maintien de la paix et de la securite 
intemationales dans le contexte du changement 
climatique, et d’integrer entierement cette question 
dans les travaux des Nations Unies. 

Le rapport du Secretaire general (A/64/350) 
montre comment les changements climatiques peuvent 
exacerber les tensions politiques. Les repercussions des 
changements climatiques sur la securite ne peuvent etre 
ignorees. Les penuries des ressources liees au climat, 
comme celle de l’eau et des terres arables, sont des 
causes puissantes et reconnues de conflits dans de 
nombreuses parties de la planete. Dans certaines 
regions, le changement climatique peut meme menacer 
et miner la capacite des gouvemements de garantir la 
stability et la securite de leurs propres populations. 


Pour parer durablement a cette menace planetaire, 
il est necessaire d’adopter une strategic a plusieurs 
volets qui integre climat et securite dans les travaux de 
tous les organismes des Nations Unies et des 
institutions regionales et intemationales concemees. 
Puisque les pays en developpement sont les plus 
vulnerables au changement climatique, cette question 
doit aussi etre partie integrante de la cooperation 
intemationale pour le developpement. 11 s’agit, entre 
autres, de renforcer les capacites pour faire face aux 
menaces contre la securite et aux tensions politiques 
causees par les changements climatiques. II s’agit aussi 
d’adopter des mesures immediates d’adaptation au 
changement climatique, et d’ameliorer la preparation 
aux catastrophes et les systemes d’alerte. Des actions 
d’attenuation doivent etre decidees sans retard, 
notamment le perfectionnement des sources d’energie 
renouvelable et des strategies du developpement 
economique vert. 

Je voudrais aussi, a ce stade, reprendre a mon 
compte l’opinion du Secretaire general qui a affirme ce 
matin que nous devons saisir l’occasion de la 
Conference de Rio de juin prochain pour etablir un lien 
entre securite energetique, securite alimentaire, 
environnement et changement climatique. Nous 
sommes tout a fait d’accord avec lui. 

Les efforts tendant a promouvoir la diplomatic 
climatique mondiale doivent etre encore renforces. 
Tous les aspects du changement climatique doivent etre 
traites par le dialogue, un dialogue qui peut 
promouvoir une comprehension integree de cette 
question et une vision commune de son reglement. A 
cet egard, nous nous felicitons vivement de ce que le 
Conseil des affaires etrangeres de l’UE ait conclu 
recemment qu’il faut renforcer la diplomatic 
climatique de l’UE. 

II importe, comme condition prealable a notre 
action, que nous faisions preuve d’efficacite, que nous 
ayons acces a l’information sur les evenements lies au 
changement climatique et sur leurs repercussions sur la 
securite. Le Danemark peut par consequent s’associer a 
la demande tendant a ce que le Secretaire general 
presente regulierement des rapports sur ces questions. 

Nous devons surtout faire en sorte que la 
communaute intemationale apporte une reponse 
commune au defi mondial que represente le 
changement climatique, pour garantir la paix et la 
securite intemationales. C’est un defi auquel nous 
sommes tous confrontes et que nous ne pouvons 
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relever qu’ensemble. Nous esperons que le debat 
d’aujourd’hui representera un important pas en avant 
dans ce processus. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Luxembourg. 

M me Lucas ( Luxembourg ) : Le Luxembourg 
souscrit pleinement a la declaration de 1’Union 
europeenne. 

Permettez-moi, Monsieur le President, de vous 
feliciter d’avoir pris l’initiative d’organiser ce debat 
public. 

Les changements climatiques constituent un defi 
de portee mondiale et ils ne pourront etre geres qu’a 
cette echelle. Ils demandent une action international 
efficace et appropriee. La reponse aux changements 
climatiques doit done inclure tous les organes 
concemes de l’Organisation des Nations Unies, y 
compris le Conseil de securite, dans le cadre de leurs 
mandats respectifs. 

Les effets nefastes des changements climatiques 
ont des repercussions evidentes sur la securite et le 
developpement de nombreux Etats, en particulier des 
petits Etats insulaires en developpement. Comme le 
note le Secretaire general dans le rapport (A/64/350) 
qu’il a presente suite a l’adoption par l’Assemblee 
generale de la resolution 63/281 relative aux 
repercussions eventuelles des changements climatiques 
sur la securite, il importe d’envisager les changements 
climatiques comme des multiplicateurs de menaces. 
Les changements climatiques exacerbent non 
seulement les menaces que constituent la pauvrete 
persistante, la faiblesse des institutions en matiere de 
gestion des ressources et de reglement des conflits, les 
lignes de fracture et les antecedents de mefiance entre 
collectivites et nations, mais ils entrainent aussi des 
menaces nouvelles telles que la perte de territoires, 
menant au deplacement de populations et a l’apatridie, 
ou la concurrence pour des ressources intemationales 
partagees ou non delimitees, telles que l’eau. 

Nos connaissances sur ce sujet se sont 
considerablement approfondies depuis que le Conseil 
en a ete saisi pour la premiere fois en avril 2007, et 
nous mesurons encore mieux aujourd’hui l’urgence de 
la situation. Le Groupe d’experts intergouvememental 
sur 1’evolution du climat (GIEC) indique clairement 
qu’il est necessaire d’agir sans tarder, et ce sur 
plusieurs fronts. 


Les travaux doivent ainsi continuer dans le 
contexte de la Convention-cadre des Nations Unies sur 
les changements climatiques pour parvenir a un accord 
international juridiquement contraignant. Les 
repercussions des changements climatiques sur le bien 
etre des populations seront en effet en premier lieu 
fonction des mesures prises par la communaute 
intemationale pour reduire les emissions de gaz a effet 
de serre et ralentir ces changements. 

Des 2005, le Conseil de securite a souligne la 
necessity d’adopter une vaste strategic de prevention 
des conflits, qui traite les causes profondes des conflits 
armes et des crises politiques et sociales d’une maniere 
globale. Dans cette logique, il importe de tenir compte 
des implications securitaires des changements 
climatiques dans les reflexions et mandats du Conseil, 
tout comme, d’une maniere accrue et coherente, dans 
les activites menees au niveau du systeme onusien et 
au niveau des organisations regionales et 
intemationales. 

Sans aucun doute, un vaste eventail de facteurs 
interdependants, tels que les tensions interethniques, 
les differends transfrontaliers, les inegalites croissantes 
au sein des societes et les Etats en faillite, peuvent 
contribuer aux conflits armes. Mais le changement du 
climat avec ses consequences potentiellement 
dramatiques en matiere de securite, telles que les 
deplacements et transferements de population, aux 
premiers desquels on a deja assistes, deviendra un 
facteur toujours plus important des causes profondes 
des conflits a mesure que le climat continuera de 
changer a un rythme accru. 

Le changement du climat n’est pas equitable. Il 
touche surtout les plus vulnerables, ceux qui sont le 
moins responsables de ses causes, mais doivent vivre 
au quotidien avec ses effets. C’est pour cette raison que 
la cooperation luxembourgeoise integre depuis 
plusieurs annees les questions d’attenuation et 
d’adaptation au changement climatique de fa<;on 
systematique dans ses programmes de developpement. 
Elle contribue de meme au fmancement accelere en 
vue de faire face au changement climatique. Ces 
contributions sont nouvelles et additionnelles a notre 
aide puhlique au developpement, qui a atteint en 2010 
1,09 % de notre revenu national brut. 

Nous voyons ces contributions egalement dans 
une logique de prevention des conflits, pour assurer la 
durability du developpement puisque le changement 
climatique, comme le Secretaire general l’a aussi 
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releve dans son rapport, peut mettre en danger la 
stabilite de pays en ralentissant la croissance 
economique, en aggravant la pauvrete et le desespoir et 
en exacerbant la vulnerabilite des populations. 

Le President [parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Costa Rica. 

M. Ulibarri (Costa Rica) [parle en anglais ) : le 
Costa Rica vous remercie, Monsieur le President, 
d’avoir convoque ce debat public qui montre 
l’importance des changements climatiques en tant que 
question cruciale inscrite a l’ordre du jour multilateral. 
Nous nous felicitons particulierement de la 
participation du Secretaire general et du Directeur 
executif du Programme des Nations Unies pour 
1’ envir onnement. 

Le Costa Rica s’associe a la declaration faite par 
le Representant de 1’Argentine au nom du Groupe des 
77 et de la Chine, selon laquelle la responsabilite 
principale en la matiere incombe entierement a la 
Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques. Tous les efforts 
complementaires deployes par un autre organisme de 
reorganisation pour regler cette question doivent tenir 
compte de cela et notamment des points suivants. 
Premierement, ces efforts doivent viser a appuyer les 
plans de travail et les objectifs fixes dans le cadre des 
negociations multilaterales. Deuxiemement, ils doivent 
etre axes sur les responsabilites specifiques de l’organe 
conceme, en l’occurrence le Conseil de securite. 

Pour que notre examen de la question des 
changements climatiques aille au-dela d’actions 
peripheriques, il faut parvenir a un accord qui, sur la 
base des preuves scientifiques, nous permettra de 
stabiliser et de porter les concentrations de gaz a effet 
de serre aux niveaux fixes par la Convention. Ceci ne 
sera possible qu’avec la participation ferine et 
determinee des principaux pays emetteurs, qui sont 
tous represents autour de cette table et qui doivent 
done, dans de nombreux cas, assumer une 
responsabilite historique. 

Bien que cette responsabilite ne conceme pas que 
les pays industrialises mentionnes dans l’annexe I de la 
Convention, ils n’en doivent pas moins jouer un role de 
chef de file, de meme que les grandes economies 
emergentes. Les membres permanents du Conseil de 
securite, tous grands emetteurs de gaz a effet de serre 
et tous disposant du droit de veto et dotes ainsi de 
pouvoirs exceptionnels au sein de cet organe, doivent 
prendre un engagement politique clair de reduire les 


gaz a effet de serre. Cela serait leur plus grande et 
meilleure contribution pour eviter que les changements 
climatiques ne se convertissent en une menace majeure 
pour la paix et la securite intemationales. A ce groupe 
doivent s’ouvrir les autres membres de la communaute 
intemationale, proportionnellement a leurs emissions et 
a leur capacite economique. 

Conformement aux competences que la Charte 
des Nations Unies lui a octroyees, le Conseil de 
securite doit axer son action sur la prevention ou la 
maitrise des conflits ou des traumatismes qui 
pourraient resulter des effets des changements 
climatiques et saper la paix et la securite, par exemple 
les affrontements pour des ressources naturelles 
limitees, les deplacements forces de population ou le 
risque de voir un pays disparaitre. Mais les actions les 
plus importantes et les plus determinates vont au-dela 
du mandat du Conseil et nous repetons qu’il faut les 
traiter conformement aux dispositions de la Convention. 
Nous devons aussi examiner les competences d’autres 
entites du systeme des Nations Unies telles que 
l’Assemblee generate, le Conseil economique et social, 
plus particulierement dans le cadre de la Commission 
du developpement durable et de l’Organisation des 
Nations Unies pour 1’alimentation et l’agriculture 
(FAO). 

Le Costa Rica estime qu’outre les engagements 
pris en matiere de reduction des emissions, de 
prevention et d’attenuation, il faut egalement renforcer 
toutes les mesures d’adaptation aux changements 
climatiques. Ce sont elles qui permettront de reagir aux 
effets tangibles, tels que l’elevation du niveau de la 
mer, les inondations, les secheresses et l’insecurite 
alimentaire. Pour contribuer efficacement a ces taches, 
les grandes economies doivent augmenter les fonds 
qu’elles versent aux pays touches, ou qui peuvent l’etre, 
par ce probleme en se preoccupant avant tout des petits 
Etats insulaires. Nombre d’entre eux craignent de voir 
leurs nations disparaitre rapidement, comme l’a dit le 
President de Nauru, M. Stephen, au nom des petits 
Etats insulaires en developpement du Pacifique. 

Dans notre region du monde, l’Amerique centrale, 
les effets catastrophiques des changements climatiques 
sont sans cesse plus frequents. De meme, nous, pays en 
developpement avons besoin d’investissements directs 
pour renforcer nos systemes de surveillance du climat 
et d’alerte rapide, ainsi que de transferts de 
technologies qui permettront notamment d’ameliorer la 
production de denrees alimentaires de base et nous 
aideront a produire une energie propre. En contrepartie, 
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nous, pays en developpement, devons agir de maniere 
transparente, rendre des comptes, assurer une bonne 
gouvemance, respecter l’etat de droit et fixer des 
priorites adequates en ce qui concerne (’utilisation de 
nos ressources. Le Costa Rica reconnait que cette 
responsabilite est egalement la sienne. 

Pour resumer, la question des changements 
climatiques constitue un vaste reseau de points 
interdependants. Pour cette raison, c’est dans le cadre 
de la Convention que peuvent etre donnees les 
reponses les plus efficaces aux preoccupations 
soulevees par ce debat. On n’avancera pas beaucoup 
avec les debats consacres specifiquement aux effets des 
changements climatiques si nous n’etablissons pas les 
conditions necessaires et ne prenons pas les decisions 
politiques qui permettront a la Convention de 
progresser vers la realisation de ses objectifs. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Nouvelle- 
Zelande. 

M. Simpson (Nouvelle-Zelande) {parle en 
anglais ) : Monsieur le President, je remercie votre 
delegation d’avoir reconnu 1’importance singuliere que 
revet la question dont nous sommes saisis, en 
convoquant de maniere tres opportune le present debat. 
Je voudrais tout d’abord commenter certains des 
desaccords qui se sont fait jour pendant les preparatifs 
a ce debat. 

La Nouvelle-Zelande comprend les 
preoccupations suscitees par le fait que le Conseil se 
saisisse de questions qui vont au-dela de son role et de 
son mandat tels que definis par la Charte. Toutefois, 
pour les petits Etats insulaires de faible altitude, dont 
plusieurs se trouvent dans ma region, le Pacifique, sur 
lesquels les changements climatiques font peser la 
menace ultime, a savoir la fin de leur existence en tant 
qu’Etats et en tant que communautes, les debats autour 
de la question de savoir s’il s’agit d’un theme de 
discussion legitime pour le Conseil ne peuvent que 
paraitre abstraits et sans aucun rapport avec la gravite 
et l’urgence des defis auxquels ils sont confrontes. 

On connait bien quelles peuvent etre les 
repercussions possibles des changements climatiques. 
Elies touchent au cceur des difficultes que rencontrent 
de nombreuses communautes a avoir et a garder acces 
aux ressources de base que sont la terre, les vivres, le 
logement et l’eau, confrontees a des changements 
climatiques durables. La region Asie-Pacifique a elle 
aussi subi une serie de catastrophes naturelles 


devastatrices ces demieres annees, des phenomenes qui, 
selon les previsions, vont etre de plus en plus frequents 
et de plus en plus violents au cours des decennies a 
venir. De telles previsions sont tres inquietantes pour 
les petits Etats insulaires en developpement, qui 
tendent a etre particulierement vulnerables a ces 
phenomenes en raison de leur taille, de leur 
eloignement geographique et de leur base economique 
relativement peu solide. Ces problemes, s’ils ne sont 
pas regies, risquent de contribuer a une recrudescence 
de l’instabilite et des conflits. 

Pour certains Etats insulaires de faible altitude, 
les changements climatiques represented une menace 
radicale, qui risque de remettre en cause leur viabilite 
et tout simplement leur existence. Ils accroissent la 
possibility bien reelle de nous voir confronter a des 
migrations forcees d’une nature et d’une ampleur sans 
precedent. Pour dire les choses simplement, des 
populations entieres pourraient devoir migrer et, a tous 
points de vue, cela pose une menace a la securite. 

Plusieurs mesures doivent etre prises pour 
prevenir et attenuer les effets des changements 
climatiques sur la securite. Premierement, nous devons 
renforcer les capacites d’adaptation des pays en 
developpement, afin qu’ils puissent mieux faire face 
aux phenomenes climatiques futurs avant que ceux-ci 
ne posent des problemes de securite. La resistance aux 
changements climatiques suppose davantage que le 
renforcement des capacites pour faire face aux effets 
physiques. Elle suppose egalement de se pencher sur la 
question de 1’utilisation actuelle et future des 

ressources afin de reduire les pressions qui s’exercent 
sur les ressources et de mettre en place les garde-fous 
necessaires au cas ou les choses toument mal. 

Deuxiemement, et cela est tout aussi important, 
nous devons gerer la portee de ces repercussions sur la 
securite grace a une reduction des emissions de gaz a 
effet de serre. S’attaquer aux symptomes ne suffit pas, 
il faut aussi s’attaquer aux causes. La Nouvelle- 
Zelande est determinee a ce que, grace aux 

negociations menees dans le cadre de la Convention- 
cadre des Nations Unies sur les changements 
climatiques, une strategic intemationale complete et 
veritable d’attenuation soit mise en place et a ce que 
des mesures d’adaptation efficaces soient mises en 
oeuvre. Pour que des progres veritables puissent etre 
realises en faveur de ces objectifs, la reunion de 
Durban de cette annee doit imperativement faire en 
sorte que les accords de Cancun soient mis en oeuvre. 
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II importe egalement que les mesures 
d’adaptation et d’attenuation soient efficacement 
integrees aux activites de developpement, y compris 
les initiatives en faveur du maintien et de la 
consolidation de la paix. La Nouvelle-Zelande elabore 
actuellement des projets de developpement et 
d’adaptation dans le cadre de plusieurs initiatives 
bilaterales, regionales et multilaterales. Notre aide a 
1’adaptation aux changements climatiques dans le 
Pacifique met fortement 1’accent sur la construction de 
nouvelles infrastructures capables de resister aux 
intemperies, par exemple dans le contexte de la 
reconstruction apres un cyclone. 

La mise en commun des pratiques optimales et de 
la recherche peut egalement contribuer de maniere 
importante a la definition de mesures efficaces et 
concretes pour faire face aux effets des changements 
climatiques sur la securite. Appuyee par de nombreux 
pays, l’initiative neozelandaise en vue de la mise sur 
pied d’une Alliance mondiale de recherche sur les gaz 
a effet de serre d’origine agricole vise a veiller a ce que 
les efforts pour reduire les emissions dues aux activites 
agricoles ne remettent pas en cause la securite 
alimentaire d’une population mondiale en 
augmentation. Aucun pays ne mettra sa population en 
danger en reduisant sa production agricole, aussi 
devons-nous trouver d’autres moyens de reduire les 
emissions associees a ces activites. 

La question des changements climatiques et de la 
securite doit en outre etre abordee de maniere integree 
par l’ensemble des institutions du systeme des Nations 
Unies. C’est pourquoi nous souscrivons a l’appel des 
petits Etats insulaires en developpement du Pacifique 
pour que soient envisages des mecanismes permettant 
de recenser a un stade precoce les problemes de 
securite lies aux changements climatiques et 
d’encourager des recherches, des analyses et des 
actions globales et coherentes pour s’attaquer aux 
causes de ces problemes. 

De nombreux pays s’inquietent serieusement des 
repercussions des changements climatiques sur leur 
securite et celle de leurs voisins. Or nous savons 
d’experience que ces problemes peuvent etre regies 
avant meme qu’ils ne se transforment en veritables 
crises et que les conflits n’ont nul besoin d’etre 
inevitables. La plupart des actions necessaires pour ce 
faire ne relevent pas de la competence ni du mandat du 
Conseil, mais il est neanmoins important de 
comprendre que les changements climatiques sont un 


facteur d’instabilite et de conflits potentiels pour 
garantir un avenir plus sur. 

J’espere que le debat d’aujourd’hui nous aura 
rapproches un peu plus de cette vision partagee et 
j’espere qu’aujourd’hui le Conseil enverra un message 
clair et sans ambiguite affirmant sa volonte de jouer, 
lui aussi, un role dans ce defi. Se contenter de moins se 
solderait par une profonde deception pour les 
populations des petits Etats insulaires de faible altitude, 
tels que nos amis et voisins du Pacifique. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
de Coree. 

M. Kim Sook (Republique de Coree) {parle en 
anglais ) : Je voudrais tout d’abord remercier 
l’Allemagne d’avoir, en sa qualite de President du 
Conseil, pris l’initiative tres opportune et tres bien 
preparee d’organiser un debat public sur l’incidence 
des changements climatiques sur le maintien de la paix 
et de la securite intemationales. Je sais en outre gre a la 
delegation allemande du document de reflexion 
(S/2011/408, annexe), qui montre de maniere concise 
les repercussions eventuelles des changements 
climatiques sur la paix et la securite intemationales. 

Le debat d’aujourd’hui donne au Conseil de 
securite une occasion veritable de debattre du lien qui 
existe entre securite et changements climatiques, et ma 
delegation voudrait a ce titre rappeler le debat public 
fructueux que le Conseil a tenu sur les relations 
d’interdependance entre securite et developpement 
(voir S/PV.6479). Dans ce contexte, le debat 
d’aujourd’hui sur le climat peut permettre de 
rassembler des arguments convaincants pour 
encourager les dirigeants mondiaux a reduire les 
emissions de carbone et a investir dans des strategies 
d’adaptation pour que l’avenir ne soit pas marque par 
l’insecurite. 

Tout comme de nombreux specialistes et 
responsables gouvernementaux, nous avons conscience 
des dangers imminents que font peser les changements 
climatiques sur la communaute intemationale. En mai, 
la faculte de droit de l’Universite Columbia et la 
Republique des lies Marshall ont parraine une 
conference intemationale intitulee «Pays insulaires 
menaces : incidences juridiques de l’elevation du 
niveau des mers et des changements climatiques ». Un 
certain nombre de decideurs et d’universitaires ont 
reconnu la gravite de la tendance actuelle. De 
nombreux rapports sur la question des changements 
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climatiques et de la securite ont aussi ete publies. Un 
recent rapport du Groupe d’experts 
intergouvernemental sur 1’evolution du climat (GIEC) 
a predit la disparition de nombreux petits Etats 
insulaires d’ici a 2040 du fait de l’elevation attendue 
du niveau de la mer. En outre, le GIEC estime qu’entre 
350 et 600 millions de personnes en Afrique risquent 
de manquer de plus en plus d’eau d’ici au milieu du 
siecle et que les rendements de l’agriculture non 
irriguee pourraient chuter de moitie d’ici a 2020. Les 
changements climatiques sont done devenus un 
amplificateur de risque qui complique davantage et 
rend impossible a resoudre les problemes existants en 
matiere de securite regionale et mondiale. 

Compte tenu de ces elements, ma delegation 
voudrait faire trois observations. Premierement, les 
defis mondiaux appellent des reactions mondiales. 
Etant donne le caractere planetaire des changements 
climatiques, de telles ripostes supposent la cooperation 
la plus large possible de la part de tous les pays et leur 
participation a une action intemationale efficace et 
appropriee. 

Deuxiemement, compte tenu des responsabilites 
respectives des organes principaux de l’ONU et du fait 
que la Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques est l’instrument clef de la 
recherche d’une solution aux changements climatiques, 
les organes concemes des Nations Unies, selon qu’il 
conviendra et dans le cadre de leurs mandats respectifs, 
doivent s’interesser et faire face aux changements 
climatiques, notamment aux repercussions que ceux-ci 
pourraient avoir sur la securite. 

Pour finir, en raison de sa dimension mondiale et 
de son interpenetration avec d’autres questions 
mondiales, telles que la pauvrete, le sous- 
developpement et les crises alimentaire et energetique, 
le probleme des changements climatiques doit etre 
aborde, en fin de compte, dans le cadre plus general du 
developpement durable. Nous partageons les grandes 
esperances de la communaute intemationale en ce qui 
conceme la Conference des Nations Unies sur le 
developpement durable, prevue en 2012. Nous sommes 
prets a nous joindre aux efforts intemationaux afin 
qu’elle soit un complet succes. 

La Republique de Coree appuie energiquement 
les efforts que deploie la communaute intemationale 
pour lutter contre les changements climatiques dans le 
cadre du developpement durable. Ayant adopte le 
principe de la croissance verte comme strategic 


nationale, notre pays a propose, notamment, 
d’accueillir la dix-huitieme Conference des Parties a la 
Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques en 2012. Nous pensons que 
nos efforts peuvent en effet etre l’occasion unique de 
mettre en lumiere la fa?on dont la croissance verte et 
une economic verte peuvent permettre non seulement 
d’attenuer les problemes entraines par les changements 
climatiques et de s’y adapter, mais egalement 
d’atteindre plus facilement l’objectif du developpement 
durable. A cet egard, la Conference des Nations Unies 
sur les changements climatiques, a Cancun, l’annee 
demiere, a enregistre des progres notables dans les 
domaines du financement de la lutte contre les 
changements climatiques, de l’adaptation a ces 
phenomenes et des technologies, progres qui ont 
permis d’aboutir a ce qui est connu sous le nom 
d’Accord de Cancun. Nous esperons pouvoir 
poursuivre sur cet lancee a Durban, cette annee. 

Je veux croire que le debat d’aujourd’hui 
relancera la dynamique afin que nous puissions trouver 
des solutions sensees et clairvoyantes a ce probleme de 
large portee, et progresser a grands pas vers une percee 
dans les negociations futures sur les changements 
climatiques. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Chili. 

M. Errazuriz (Chili) (parle en espagnol) : Je 
voudrais adresser mes remerciements et mes 
felicitations au Secretaire general pour le rapport qu’il 
a presente (A/64/350) ainsi qu’a M. Steiner, pour son 
expose tres interessant et complet. 

Notre pays est etroitement relie aux Etats 
insulaires du Pacifique par des liens d’amitie qui 
trouvent leur expression dans une etroite cooperation 
multilaterale en matiere de droit de la mer, ainsi que de 
preservation et de protection du milieu marin, 
questions sur lesquelles les petits Etats insulaires du 
Pacifique ont apporte une contribution indeniable. 
C’est done avec plaisir que je souhaite ici la bienvenue, 
tres cordialement, au President de la Republique de 
Naum, S. E. M. Marcus Stephen, et que je le remercie 
de son eloquente intervention de ce matin. 

Le Chili, pays de la cote Pacifique, partage la 
preoccupation des Etats insulaires du Pacifique. II les 
comprend et les appuie dans la defense de leurs interets, 
a savoir le recours aux instances du systeme 
multilateral pour affronter comme il convient les 
problemes de l’heure, chaque fois qu’ils se trouvent 
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devant un danger qui menace leur territoire et le bien- 
etre de leurs concitoyens, cornme c’est le cas de 
l’elevation du niveau des oceans. 

L’Assemblee generale a aborde le sujet des 
changements climatiques et de leurs repercussions 
eventuelles sur la securite dans le cadre de sa 
resolution 63/281 de 2009. Le rapport du Secretaire 
general elabore en application de cette resolution 
contient le constat que les changements climatiques 
peuvent etre des « multiplicateurs de menaces », en 
particular dans les situations de tres grande pauvrete. 

Ainsi, dans la peninsule Antarctique, par exemple, 
le plateau de glace de Larsen a connu au cours des 
deux demieres decennies un processus de 
desintegration, qui a coincide par ailleurs avec le 
detachement d’importants amas de glace de 
l’Antarctique occidental. Ces phenomenes sont 
indeniables et permettent d’illustrer le peril dans lequel 
se trouvent les Etats cotiers de faible altitude, et en 
particulier les petits Etats insulaires, qui cumulent en 
outre le risque supplementaire de deplacements 
eventuels de populations ou de tensions politiques 
exacerbees. 

Le debat autour des repercussions eventuelles des 
changements climatiques sur la securite ne peut 
certainement pas porter atteinte a la competence ou au 
mandat des organes, processus et instruments charges 
de cette importante question. II ne doit pas non plus 
detoumer la communaute intemationale des efforts 
qu’elle engage actuellement, et doit intensifier, dans 
les domaines de la reduction des risques, de 
l’adaptation aux changements climatiques, et du 
developpement economique, social et environnemental, 
bien au contraire : il doit permettre d’apporter une 
impulsion supplementaire en la matiere. La 
cooperation intemationale, l’echange d’informations 
pertinentes et un appui accru a la recherche scientifique 
sont autant d’elements essentiels dans le cadre de la 
recherche de solutions de fond a ce grave probleme, 
qui englobe egalement d’autres phenomenes 
extremement graves comme la progression de la 
desertification, entre autres, qui frappent differentes 
zones de notre planete. 

Le Chili considere que nous nous devons de 
reaffirmer que la Convention-cadre des Nations Unies 
sur les changements climatiques est notre instrument 
fondamental en matiere de lutte contre les changements 
climatiques. Nous en rappelons les dispositions, 
notamment le fait que les Parties reconnaissent que 


compte tenu du caractere planetaire des changements 
climatiques, il est necessaire que tous les pays 
cooperent le plus possible et participent a une action 
intemationale efficace, selon leurs responsabilites 
communes mais differenciees, leurs capacites 
respectives et leur situation sociale et economique. 

Dans ce cadre, nous pensons qu’il est 
indispensable de progresser vers la conclusion d’un 
large accord juridiquement contraignant dans le 
domaine des changements climatiques. Par ailleurs, 
notre pays considere qu’il est necessaire de parvenir le 
plus tot possible a un accord dans les negociations 
menees dans le cadre du Protocole de Kyoto de fa9on a 
eviter un hiatus entre la premiere et la deuxieme phase 
des engagements contractes en vertu de cet instrument. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Kirghizistan. 

M. Kydyrov (Kirghizistan) {parle en anglais ) : 
Je voudrais vous remercier, Monsieur le President, de 
l’organisation du present debat public sur les 
changements climatiques et leurs incidences sur la paix 
et la securite intemationales. Le Kirghizistan partage le 
point de vue que les changements climatiques 
mondiaux sont en train de devenir l’un des defis les 
plus importants qu’ait a relever l’humanite et qu’en 
consequence, une strategic integree des Nations Unies 
et de leurs principaux organes et organismes s’avere 
indispensable. Nous esperons que le present debat 
contribuera a une analyse plus approfondie du 
probleme des changements climatiques et de leurs 
incidences sur la paix et la securite intemationales, et 
qu’il permettra de definir plus clairement le role du 
Conseil de securite face a ces defis. 

La hausse record des cours mondiaux des 
produits alimentaires entre 2008 et 2010, dans le 
contexte des changements climatiques planetaires, a 
gravement mis a mal la securite alimentaire des pays 
les moins avances et des pays en developpement. La 
situation est particulierement compliquee pour les pays 
montagneux comme le Kirghizistan. Elle pourrait 
engendrer des penuries alimentaires et partant, des 
conflits eventuels, dans les Etats les plus exposes. 
Nous considerons, par consequent, qu’il est important 
de mettre en oeuvre la resolution 64/205 de 
l’Assemblee generale sur le developpement durable 
dans les regions montagneuses en veillant a assurer la 
securite alimentaire des pays montagneux. 

La communaute intemationale est consciente de 
ce que les petits Etats insulaires en developpement sont 
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deja aux prises avec les toutes premieres incidences 
ecologiques des changements climatiques sous la 
forme de 1’elevation du niveau de la mer. Le probleme 
des changements climatiques, pour eux, touche 
veritablement aux questions de survie et de securite. 
Nous pensons que les Nations Unies doivent envisager 
des mesures en vue de mobiliser l’appui international 
en faveur des efforts collectifs de lutte contre les 
problemes ecologiques que rencontrent les petits Etats 
insulaires. 

Dans son rapport sur les changements climatiques 
et leurs repercussions eventuelles sur la securite, le 
Secretaire general fait observer que 

« [l’]on prevoit que le recul massif des glaciers et 
la reduction de la couverture neigeuse [...] vont 
s’accelerer tout au long du XXI e siecle, ce qui 
reduira la quantite d’eau disponible et le potentiel 
de production d’hydro-electricite et modifiera la 
saisonnalite des flux dans les regions 
approvisionnees par l’eau de fonte en provenance 
des principales chaines montagneuses» 
(A/64/350, par. 34). 

Ce processus touche deja la region de l’Asie centrale. 
Ainsi, les quantites d’eau douce provenant des glaciers 
du Kirghizistan, estimees a 650 milliards de metres 
cubes, ont rapidement diminue en raison de la 
reduction de 20 % de la surface des glaciers au cours 
des 30 demieres annees. Dans 20 ans, elles pourraient 
chuter encore de 35 %. En consequence, nous risquons 
de faire face a une grave penurie d’eau douce ainsi 
qu’aux repercussions negatives qu’elle aura sur la paix 
et la securite. 

D’apres les premieres previsions contenues dans 
le deuxieme rapport national du Kirghizistan a la 
Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques, nos glaciers pourraient 
totalement disparaitre d’ici a 2100. Face a une telle 
situation, nous devons non seulement prendre des 
mesures efficaces pour l’utilisation et la distribution de 
l’eau entre Etats et a l’interieur des Etats, mais nous 
devons egalement mettre en place des projets 
specifiques pour la preservation des forets, la 
prevention des catastrophes naturelles et la production 
de sources d’energie renouvelable respectueuses de 
l’environnement, y compris l’hydroelectricite. 

La hausse considerable du nombre de 
catastrophes naturelles dans de nombreuses regions du 
monde, notamment l’Afrique et certains pays d’Asie et 
d’Asie centrale, indique egalement que le changement 


climatique au niveau planetaire a des incidences 
negatives. Par exemple, ces 10 dernieres annees, le 
nombre de catastrophes naturelles a augmente au 
Kirghizistan, passant de 60 en 2000 a 420 en 2010. 
Selon les specialistes, cette hausse se poursuivra, avec 
une multiplication du nombre de catastrophes, qui 
auront des effets plus destructeurs. Ce probleme est 
particulierement inquietant compte tenu de la menace 
transfrontiere posee par les dechets d’uranium situes au 
Kirghizistan et dans d’autres pays d’Asie centrale. 

Le Kirghizistan estime que ces problemes doivent 
etre pris en compte dans le cadre de la mise en oeuvre 
des mesures de prevention des conflits, de gestion des 
crises, de consolidation de la paix et de stabilisation 
apres un conflit. Pour le Kirghizistan, il est necessaire 
de concevoir des systemes regionaux de suivi, 
devaluation et de lutte contre les incidences negatives 
des changements climatiques sur la paix et la securite, 
tout en tenant compte des particularites regionales. II 
est important, dans le cadre de ces activites, 
d’identifier ces questions en temps voulu et de les 
integrer correctement dans les travaux des organes et 
institutions competents du systeme des Nations Unies 
pour pouvoir prendre les mesures necessaires. 
S’agissant de notre region, nous pensons que le Centre 
regional des Nations Unies pour la diplomatic 
preventive en Asie centrale, en cooperation avec les 
institutions et organes competents du systeme des 
Nations Unies, doit renforcer ses activites dans ce 
domaine. 

II faut porter une attention particuliere a la mise 
en oeuvre efficace des programmes et projets nationaux, 
en particular ceux visant a proteger l’environnement 
ou a permettre aux pays les plus vulnerables d’etre 
mieux prepares a faire face a des situations d’urgence. 
A cet egard, nous esperons que le Programme des 
Nations Unies pour le developpement jouera un role 
plus important dans la coordination de ces activites et 
la mise au point de plans et de strategies appropries. 

Enfin, je voudrais insister sur le fait que le 
Kirghizistan est fermement attache aux accords 
intemationaux relatifs aux changements climatiques, y 
compris la Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques et le Protocole de Kyoto. A 
cet egard, nous accueillons favorablement tous les 
engagements importants pris pour reduire les emissions 
de gaz a effet de serre avant 2012. II est egalement 
selon nous important de mettre en oeuvre les accords 
conclus a Cancun en 2010 en vue d’aider les pays en 
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developpement a etablir et a mettre en oeuvre des plans 
nationaux d’adaptation aux changements climatiques. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Mexique. 

M me Morgan (Mexique) {parle en espagnol ) : 
Les changements climatiques sont un probleme majeur 
auquel la communaute intemationale doit faire face. Ils 
appellent la mise en oeuvre de mesures concretes par 
tous les pays, sans exception et conformement a leurs 
responsabilites communes mais differenciees et a leurs 
capacites respectives. Pour ses raisons, et compte tenu 
des repercussions qu’ils ont eues a ce jour, les 
changements climatiques sont loin de constituer une 
menace a la paix et a la securite intemationales au sens 
strict. Neanmoins, les donnees scientifiques 
disponibles sont solides et indiquent clairement les 
risques que presentent le fait de ne pas accorder 
1’attention voulue a ce probleme. Le Mexique apprecie 
done les efforts deployes par la presidence allemande 
pour attirer l’attention sur les risques associes aux 
changements climatiques. Le present debat aidera a 
renforcer notre conviction que nous devons redoubler 
d’efforts et etre plus efficaces pour atteindre le plus 
rapidement possible l’objectif final de la Convention- 
cadre des Nations Unies sur les changements 
climatiques (CCNUCC). 

Nous devons nous assurer que les engagements 
pris il y a huit mois a Cancun soient honores et tout 
mettre en oeuvre pour accroitre Pefflcacite des mesures 
prises dans ce domaine. Le cadre juridique 
international doit etre renforce et adapte a l’ampleur de 
la tache. Le systeme des Nations Unies demeure la 
meilleure instance pour trouver des solutions aux 
problemes qu’affronte la communaute intemationale. 
Pour en tirer parti, nous devons nous mettre a l’ceuvre 
immediatement et de bonne foi. 

Si nous ne reduisons pas nos emissions de gaz a 
effet de serre, nous commencerons a observer les effets 
des changements climatiques a une plus grande echelle, 
notamment une baisse de la production agricole, des 
regimes de precipitations irreguliers, L erosion des sols, 
des mutations des vecteurs de maladies et l’elevation 
du niveau de la mer. Ces effets se feront le plus 
lourdement ressentir dans les pays en developpement, 
en particulier dans les plus pauvres et les plus 
vulnerables d’entre eux, qui enregistrent les taux 
d’emission les plus faibles. Par sa nature, le 
rechauffement planetaire aura a long terme des effets 
sur la capacite de gouvemer et sur la stability politique, 


economique et sociale des pays, ainsi que sur les 
perspectives de developpement. 

Le probleme des changements climatiques ne 
peut etre regie une fois pour toutes ni grace a une 
solution unique. II exige des mesures permanentes 
prises par tous les acteurs et secteurs de la societe. Un 
ensemble de solutions technologiques, politiques et 
economiques sont necessaires, de meme que des 
actions individuelles. Au plan international, ce 
probleme exige un cadre renforce permettant de 
regrouper et d’examiner la position de tous les pays. 
Cette tache n’est pas aisee. Le temps montre que le 
cadre de la lutte contre les changements climatiques 
doit evoluer progressivement. 

A Cancun, nous avons obtenu des resultats 
concrets qui marquent une etape importante dans 
l’avancee de nos travaux. Le Mexique honore ses 
engagements et prend des mesures qui lui permettront 
de reduire autant que possible ses emissions, en 
fonction de ses capacites a court et a moyen terme. 

A Durban, nous devrons donner vie aux 
institutions creees a Cancun et les mettre en route pour 
avoir de plus grandes ambitions collectives. Nous 
devons egalement creer un climat de confiance quant a 
l’avenir du Protocole de Kyoto, qui est l’instrument 
essentiel pour conserver un systeme fonde sur des 
regies et atteindre nos objectifs. Mais il faut aussi le 
completer par un autre protocole rassemblant des pays 
qui ne sont pas encore tenus de reduire leurs emissions 
au titre du Protocole de Kyoto. 

Mon pays espere que le present debat permettra 
de renforcer les mesures prises au sein des instances 
competentes et qu’il nous permettra de rester saisis de 
la question pertinente de la lutte contre les 
changements climatiques. Nous savons que si nos 
efforts n’aboutissent pas, il est probable, et cela serait 
regrettable, que les incidences negatives des 
changements climatiques auront a l’avenir des 
repercussions sur le maintien de la paix et de la 
securite intemationales et que le Conseil de securite 
devra alors agir. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Equateur. 

M. Morejon (Equateur) (parle en espagnol) : 
Monsieur le President, je tiens tout d’abord a saluer la 
presence a ce debat tres important du Secretaire 
general de l’ONU, du President de Naum, de mon ami 
Achim Steiner et de M me Juanita Castano. 
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Ma delegation s’associe a la declaration 
prononcee par le representant de la Republique 
argentine au nom du Groupe des 77 et de la Chine, et a 
la declaration faite par le representant de l’Egypte en 
sa qualite de President du Bureau du Mouvement des 
pays non alignes. 

L’Equateur se rallie a la majorite des pays et 
affirme que la Convention-cadre des Nations Unies sur 
les changements climatiques est l’organe charge de 
conduire l’examen des problemes generes par les 
changements climatiques. Nous considerons que le 
Protocole de Kyoto doit etre respecte et que les 
engagements pris au titre de 1’Annexe 1 doivent etre 
honores. L’Assemblee generale, en tant qu’organe 
universel et democratique, est l’instance la plus a 
meme de formuler des recommandations sur les 
repercussions de ce probleme de portee mondiale. 
Nous avons conscience que cette question des 
changements climatiques constitue l’un des principaux 
obstacles auxquels est confrontee la communaute 
intemationale. Dans cet effort, mon pays a pris des 
mesures decisives pour combattre les changements 
climatiques et supprimer les emissions grace a un 
processus largement discute au sein de l’ONU. Je fais 
reference a l’initiative Yasuni-ITT, que beaucoup de 
participants connaissent. 

Les changements climatiques ont, et continueront 
d’avoir, des consequences diverses sur les populations 
humaines et sur les ecosystemes de la planete. Les pays 
en developpement sont par nature vulnerables, et c’est 
pourquoi nous avons besoin d’une riposte coherente 
incluant le transfert de technologies et des 
engagements financiers appropries. A cet egard, nous 
insistons sur la necessite d’honorer les engagements 
decoulant du Protocole de Kyoto, au titre du principe 
des responsabilites communes mais differenciees en 
vertu duquel les pays developpes assument leur 
responsabilite historique, en fonction de leur empreinte 
ecologique, de reduire leurs emissions et d’aider les 
pays en developpement avec des mesures tendant a 
faciliter l’adaptation aux changements climatiques et 
leur attenuation. De meme, il est devenu urgent de 
redoubler d’efforts et de trouver l’appui politique 
necessaire afin de lancer une deuxieme periode 
d’engagement au Protocole de Kyoto. C’est pourquoi 
ma delegation reaffirme sa conviction qu’il faut 
s’employer a parvenir a des accords fondes sur les 
instruments dont nous disposons. Par ailleurs, nous 
exhortons tous les pays a faire de meme et a intensifier 
les negociations menees au titre de la Convention. 


Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Cuba. 

M. Benitez Verson (Cuba) {parle en espagnol ) : 
Cuba appuie pleinement les interventions faites par 
l’Egypte, au nom du Mouvement des pays non alignes, 
et par 1’Argentine, au nom du Groupe des 77 et de la 
Chine. 

Les changements climatiques font sans aucun 
doute partie des dangers les plus graves et les plus 
imminents auxquels est confrontee l’humanite quant a 
sa survie. Paradoxalement, les Etats les plus touches et 
les moins bien places pour s’adapter aux consequences 
nefastes des changements climatiques, surtout les petits 
Etats insulaires en developpement et les pays africains, 
sont les moins responsables du probleme. Au contraire, 
c’est aux pays developpes que sont dus 76 % des 
emissions de gaz a effet de serre, qui continuent 
pourtant d’augmenter. Un milliard de citoyens du 
premier monde gaspillent la moitie de l’energie de la 
planete, tandis que 2 milliards de pauvres manquent 
d’electricite. Trente pays consomment 80 % du 
combustible produit dans le monde. La responsabilite 
premiere de regler la dette historique envers l’ecologie 
de la planete incombe done aux pays developpes. 

Les attributions et fonctions respectives des 
divers organes, a l’interieur et a l’exterieur du systeme 
des Nations Unies, doivent etre dument respectees. 
Nous constatons avec inquietude l’empietement 
croissant et demesure du Conseil de securite sur les 
fonctions et responsabilites des autres principaux 
organes de l’ONU. Les changements climatiques sont 
un sujet qui, par definition, doit etre discute au sein du 
groupe thematique sur le developpement durable. Par 
consequent, dans le cadre de l’ONU, il doit etre traite 
- comme cela a ete le cas ces demieres annees - par 
l’Assemblee generale, le Conseil economique et social 
et leurs organes subsidiaires competents, en particulier 
la Commission du developpement durable et le 
Programme des Nations Unies pour l’environnement. 

Cuba comprend les preoccupations legitimes de 
certains petits Etats insulaires qui ont appuye l’examen 
de la question des changements climatiques par le 
Conseil de securite. Ils sont pousses par le besoin 
urgent de trouver des solutions a un probleme qui 
constitue une menace grave a leur securite et a leur 
integrite physique en tant que territoires et nations. Si 
le Conseil de securite, en depit de ses limitations et de 
son manque de competence dans ce domaine, veut faire 
montre de serieux dans l’examen de ce probleme qui 
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nous conceme tous et souhaite contribuer de maniere 
pertinente a la recherche de veritables solutions, il 
devrait commencer par faire une declaration qui 
comprenne les points fondamentaux suivants. 

Premierement, souligner que le principe des 
responsabilites communes mais differenciees constitue 
la pierre angulaire d’une solution juste et durable aux 
changements climatiques mondiaux. 

Deuxiemement, souligner qu’il importe que les 
pays developpes respectent leurs engagements 
intemationaux en matiere de developpement, 
notamment les objectifs du Millenaire pour le 
developpement, l’aide publique au developpement, 
Action 21, le Plan de mise en oeuvre de Johannesburg, 
le Programme d’action de la Barbade et la Strategic de 
Maurice, ce qui permettrait aux pays en developpement 
de prendre les mesures necessaires afm de s’adapter 
aux changements climatiques. 

Troisiemement, appeler les pays industrialises a 
instaurer une deuxieme periode d’engagement au titre 
du Protocole de Kyoto, avec des objectifs quantifiables 
et plus ambitieux de reduction des emissions. Dans ce 
contexte, le Conseil doit reconnaitre que les objectifs 
de reduction des emissions annonces par certains des 
principaux pays developpes sont encore extremement 
eloignes de la fourchette requise pour stabiliser la 
hausse de la temperature mondiale a un niveau qui 
empecherait une catastrophe irreversible. 

Quatriemement, souligner que la reduction des 
emissions de gaz a effet de serre des pays du Sud ne 
doit pas se faire au detriment de l’exercice de leurs 
droits au developpement, mais plutot a partir de 
mesures d’attenuation volontaires et non 
contraignantes, conformement a la Convention-cadre 
des Nations Unies sur les changements climatiques. 

Cinquiemement, reconnaitre que la cause 
principale de la modification du systeme climatique 
mondial est due aux modeles de production et de 
consommation non viables qui prevalent dans les pays 
developpes. 

Sixiemement, inciter a prendre des engagements 
concrets en matiere de financement et de transfert de 
technologies a des conditions preferentielles pour les 
pays en developpement, et en priorite pour les petits 
Etats insulaires et les pays les moins avances, et a 
affecter des ressources nouvelles et additionnelles a la 
mise en oeuvre des mesures d’adaptation. 


Je voudrais conclure en soulignant que les 
changements climatiques represented une menace 
mondiale qui necessite des solutions mondiales, justes, 
equitables et equilibrees. Seul le respect des principes 
et engagements de la Convention-cadre sur les 
changements climatiques et du Protocole de Kyoto 
pourra nous permettre de trouver une solution a ce 
probleme. A la dix-septieme Conference des Etats 
Parties, le monde aura une nouvelle occasion qu’il ne 
faudra pas laisser passer. La maniere dont nous 
gererons les changements climatiques aujourd’hui aura 
une incidence directe sur les perspectives de 
developpement de nombreux pays, et sur la survie 
meme de l’humanite. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Honduras. 

M me Flores (Honduras) {parle en espagnol) : 
Monsieur le President, ma delegation souhaite 
s’associer aux orateurs qui m’ont precedee pour saluer 
votre devouement et votre excellent travail a la tete du 
Conseil de securite. Nous vous assurons, ainsi que les 
autres membres du Conseil, de notre cooperation et de 
notre appui sur cette question importante des 
changements climatiques examinee par le Conseil. 
Nous nous felicitons de l’intervention du Secretaire 
general, M. Ban Ki-moon, du President de Nauru, 
M. Marcus Stephen, ainsi que du Secretaire 
parlementaire australien aux affaires des lies du 
Pacifique, M. Richard Maries. Nous sommes en accord 
avec les delegations qui ont affirme aujourd’hui que les 
changements climatiques constituaient un danger a la 
paix et la securite. 

Si la nature s’est acharnee avec cruaute en 
frappant avec force les pays les plus a meme de reagir 
et de se relever face a ces desastres, imaginons la 
gravite des repercussions sur les peuples les plus 
faibles et vulnerables. Comment esperer que beaucoup 
de nos economies demunies parviennent a atteindre les 
objectifs du Millenaire pour le developpement apres 
avoir subi l’un de ces terribles revers qui defont les 
gains et conquetes qui nous ont pris des decennies a 
obtenir? 

Comme l’a dit le Directeur executif du 
Programme des Nations Unies pour l’environnement, 
M. Achim Steiner, au cours du present debat, je viens 
de l’une de ces nations frappees par la furie mortelle 
d’un ouragan aux proportions bibliques qui, en un 
instant, a reduit a neant 50 ans de dur labeur et de 
nombreux reves, alors meme que nous pensions enfin 
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voir la lumiere et apercevoir l’horizon. Grace a la 
solidarity intemationale et avec l’aide de la providence, 
nous avons rassemble les forces necessaires pour nous 
reprendre et surmonter cette terrible epreuve, mais non 
sans avoir a refaire le chemin que nous avions deja 
parcouru. Cela nous a coute du temps, des ressources et 
des efforts qui auraient pu servir a rattraper notre retard 
afin de ne pas aggraver notre sous-developpement. 
C’est pourquoi nous estimons que limiter le present 
debat aux problemes lies a l’elevation du niveau de la 
mer, a la securite alimentaire et aux risques que font 
peser les penuries sur la paix et la securite 
intemationales est une approche trop simpliste. Chaque 
fois que la nature se rebelle contre l’humanite, son 
action destructrice a une incidence sur l’equilibre 
naturel, provoque des reactions en chaine, menace les 
aspects fondamentaux de notre vie et detruit les 
opportunites des generations futures. 

Meme si jamais personne ne peut s’assurer d’etre 
suffisamment bien prepare a faire face aux 
perturbations de l’ordre naturel, il est vrai qu’un 
certain niveau de preparation, sous forme 
d’identification des vulnerability et d’une action 
visant a y remedier, peut permettre d’attenuer les 
consequences des catastrophes et de reparer les 
dommages causes. II importe d’analyser les differences 
geographiques, politiques, economiques, culturelles et 
religieuses entre nos societes nationales au moment 
d’elaborer des politiques et des programmes 
d’attenuation et de cooperation intemationale afin de 
faire face aux effets des phenomenes. 

Au Honduras, nous sommes en train d’elaborer 
une strategic nationale d’attenuation des changements 
climatiques visant a adopter des politiques publiques et 
des pratiques communautaires qui contribueront a 
diminuer nos vulnerability. Nous allons lancer des 
campagnes de sensibilisation pour faire comprendre a 
la population que nous ne pourrons aller de l’avant 
qu’en ameliorant et en protegeant les ressources 
naturelles, les bassins hydrographiques et les 
ressources en eau afin de conserver l’eau et de creer 
des systemes agroforestiers viables, ce qui nous 
permettra de preserver les ecosystemes dans les 
espaces naturels et non proteges. 

Cependant, il ne sert a rien d’enumerer une 
multitude de besoins si l’on ne dispose pas des 
ressources minimales pour remedier a ces faiblesses, 
car un grand nombre de ces faiblesses ne precedent pas 
uniquement de la situation geographique du pays. Il est 
regrettable que nous nous trouvions sur l’axe des 


ouragans, qui provoquent des destructions sous forme 
de glissements de terrain ou d’inondations; que nous 
soyons trop proches des failles geologiques qui 
provoquent seismes et cataclysmes; que nous soyons 
entoures d’eaux qui peuvent se preter a des tsunamis; 
et que nous soyons a la merci de variations climatiques 
qui nous empechent de semer et qui detruisent nos 
recoltes. 

Nos vulnerabilites sont egalement liees a notre 
situation interieure, a notre retard economique et aux 
possibilites limitees qui s’offrent a une bonne partie de 
la population s’agissant de trouver un emploi decent et 
un logement sur, de ne pas avoir a loger sa famille dans 
des zones a haut risque d’ou sont absents les services 
de base. Les vulnerabilites de notre societe sont done 
multiples et, du fait de nos ressources economiques 
limitees, nous ne disposons pas des moyens necessaires 
pour y remedier. 

Je vous prie d’excuser cette digression, mais 
voici notre realite -une realite qui ne saurait etre 
per<;ue uniquement a la lumiere des risques lies aux 
urgences, sans reconnaitre que nous devons en 
permanence porter le fardeau des insuffisances 
intrinseques du systeme. Notre realite est tres 
differente des realites plus privilegiees - elle exige son 
propre diagnostic et une bonne comprehension de ses 
caracteristiques afin de ne pas transposer ingenument 
des solutions qui peuvent fonctionner dans d’autres cas 
mais qui ne nous causeraient que du tort. 

Pour terminer, je tiens a faire part du concept 
suivant, que j’ai extrait du dernier rapport annuel du 
Programme des Nations Unies pour le developpement 
intitule « Un developpement axe sur les gens ». Les 
pays ne peuvent pas lutter seuls contre les changements 
climatiques et la perte de la biodiversite. Il s’agit bien 
evidemment d’une responsabilite partagee qui doit etre 
envisagee en fonction des differences naturelles entre 
les pays et les peuples. C’est une responsabilite axee 
sur les personnes, avec une pleine comprehension de ce 
qu’elle implique necessairement et qu’il convient de 
completer par des mesures variees afin de permettre 
aux populations de concretiser leur desir profond de 
vaincre l’adversite. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de l’lrlande. 

M me Webster (Irlande) {parle en anglais ) : Par 
souci d’economiser du temps, je me propose de 
prononcer une version abregee de ma declaration; le 
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texte integral sera distribue aux delegations dans 
quelques instants. 

L’lrlande s’associe a la declaration prononcee 
tout a l’heure par le chef de la delegation de I’Union 
europeenne au nom de ses Etats membres. 

Le sujet que nous abordons aujourd’hui nous 
rappelle rimportance d’adopter ensemble une approche 
globale en matiere de lutte contre les changements 
climatiques. Je vais done axer mon propos sur les 
repercussions des changements climatiques sur la 
securite et sur deux problemes lies aux changements 
climatiques. Ces problemes sont de plus en plus 
preoccupants : il s’agit premierement de l’elevation 
apparemment inexorable du niveau de la mer et, 
deuxiemement, de l’insecurite alimentaire. Cette 
demiere question est d’autant plus pertinente 
aujourd’hui, jour ou le Secretaire general a declare un 
etat de famine dans la come de l’Afrique - la premiere 
declaration de ce type depuis 30 ans. 

Les repercussions de l’incidence negative des 
changements climatiques sur la securite, lesdits 
changements etant des multiplicateurs de menaces, 
sont evidentes et ont ete mentionnees par de nombreux 
orateurs. Elies provoquent notamment des migrations 
forcees, des transferts definitifs de population, une 
concurrence de plus en plus feroce pour se procurer des 
ressources de plus en plus rares, la degradation des 
terres et l’insecurite alimentaire. Nous ne sommes pas 
sans savoir que ces facteurs ont cause de nombreux 
conflits et ont exacerbe des conditions deja difficiles, 
notamment dans les Etats fragiles. Cet etat de choses 
sape certainement la paix et la consolidation de la paix. 

Comme l’a observe le Secretaire general, 
l’elevation du niveau de la mer est la menace ultime 
qui pese sur les Etats Membres dont l’existence meme 
est en jeu. Les previsions catastrophiques sont toujours 
aussi choquantes : d’ici a 2050, 200 millions de 
personnes pourraient devoir migrer du fait de 
l’elevation du niveau de la mer et des secheresses. 

Une illustration brute de cette triste et presente 
realite qu’est l’elevation du niveau de la mer nous a ete 
presentee chez nous au debut de l’annee, a Dublin, a 
l’occasion d’une conference des dirigeantes sur la 
justice climatique. Les representantes des lies Carteret, 
en Papouasie-Nouvelle-Guinee, nous ont decrit les 
vagues d’une hauteur sans precedent qui ont 
rapidement recouvert leur terre, detruisant les sols 
cultivables et mena9ant la securite des tous les 
habitants de ces lies. En consequence, les 
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1 500 habitants de ces ties ont du etre evacues vers 
Bougainville. Nous avons done decouvert que 
l’apatridie et la perte du territoire, avec toutes leurs 
repercussions sur la securite, sont devenues une realite 
plutot qu’une possibility theorique. 

L’ONU peut mener une lutte veritablement 
mondiale contre ces phenomenes, une lutte fondee sur 
la justice sociale et l’egalite, qui exige un fort 
engagement politique de la part de tous les pays, en 
particular des principaux pays emetteurs du monde 
developpe. L’Union europeenne a montre l’exemple en 
decidant de reduire ses emissions d’au moins 20 % 
d’ici 2020 par rapport aux niveaux de 1990. Nous 
avons egalement formule une offre conditionnelle qui 
consiste a porter cette reduction jusqu’a 30 % en 
fonction des engagements pris par les autres pays 
developpes et en developpement. 

Le rechauffement planetaire a deja empeche des 
millions de pauvres dans le monde entier d’exercer 
leurs droits fondamentaux a la vie, a la securite, a 
1’alimentation, a la sante et au logement. L’lrlande est 
fermement convaincue que nous, membres de la 
communaute internationale, devons collaborer pour 
repondre aux besoins des pays en developpement, en 
particulier des petits Etats insulaires en developpement 
du Pacifique et des pays les moins avances. Nous 
faisons echo a l’appel lance par le Honduras nous 
demandant a tous d’ceuvrer a la realisation de cet 
objectif. Les plus vulnerables auront besoin de notre 
aide pour reduire leur vulnerability aux chocs futurs. 
Nous sommes convaincus que l’attenuation et 
l’adaptation sont deux aspects d’une meme strategic de 
reduction des risques. 

Les changements climatiques sont maintenant 
definis comme une menace mondiale croissante, et leur 
principal effet sera peut-etre une augmentation de 
l’echelle et de l’intensite de la faim et de l’insecurite 
alimentaire. Nous sommes aujourd’hui temoins de 
scenes dechirantes en Somalie et dans le reste de la 
come de l’Afrique. Des millions de personnes risquent 
de mourir de faim dans les conditions les plus hostiles 
qui puissent etre imaginees. Plus de 78 000 Somaliens 
ont fui leur pays ces deux demiers mois - 61 000 rien 
que le mois dernier. Ce phenomene soumet a des 
pressions enormes les pays voisins, notamment 
l’Ethiopie et le Kenya, qui ont ouvert leurs frontieres a 
cette vague de personnes deplacees et affamees. 

Mais la faim s’abat sur de nombreuses regions : 
la triste realite est que pres d’un milliard de personnes 
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sont sous-alimentees dans le monde. Les repercussions 
des changements climatiques sur la securite consistent 
notamment en des phenomenes meteorologiques 
extremes plus frequents et plus violents, auxquels 
s’ajoutent des recoltes perdues et une escalade des prix 
des denrees alimentaires, ce qui accroit inevitablement 
la frequence des protestations sociales, des troubles et 
des emeutes en plusieurs pays. 

C’est avec ces preoccupations a l’esprit que 
l’lrlande a elabore un programme de developpement 
qui appuie les efforts visant a renforcer la capacite de 
resistance des communautes locales face aux aleas du 
climat et a la degradation de l’environnement. Notre 
engagement implique une promesse de consacrer au 
moins 20 % de notre budget d’aide a la lutte contre la 
faim et autres domaines associes d’ici a 2012. 

Le document de reflexion prepare par les petits 
Etats insulaires du Pacifique est clair et remarquable. II 
suggere que le Conseil de securite reconnaisse 
clairement la menace que font peser les changements 
climatiques sur la paix et la securite intemationales. 
Parallelement, toutefois, le Conseil de securite s’appuie 
dans ses travaux relatifs aux changements climatiques 
sur les instruments existants. 

L’lrlande appuie le clair mandat donne au Conseil 
de securite de demander au Secretaire general de lui 
communiquer des informations contextuelles. Elies 
seraient centrees sur les sources de conflit, et il est 
evident que les changements climatiques represented 
indubitablement une des sources principales. 

Par souci de concision, je terminerai en ajoutant 
qu’en fevrier dernier le Conseil de securite a encourage 
les Etats Membres, plus particulierement ceux jouant 
un role actif dans les structures de gouvemance des 
Nations Unies, a ameliorer la coherence de l’action des 
Nations Unies dans les situations de conflit et d’apres 
conflit. Cet appel a trouve un echo dans le rapport du 
Secretaire general sur les changements climatiques 
(A/64/350), ou il exhorte a intensifier les efforts visant 
a integrer les changements climatiques dans les 
activites des Nations Unies. L’approche « unis dans 
Faction » face a ce defi majeur est de toute evidence 
capitale. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Japon. 

M. Osuga (Japon) {parle en anglais) : J’aimerais 
commencer par remercier la presidence allemande 
d’avoir convoque cette importante seance. J’aimerais 


aussi remercier la delegation allemande d’avoir tout 
fait pour que la redaction du document de reflexion 
(S/2011/408) soit conforme au mandat du Conseil de 
securite, et pour tenir compte des vues exprimees par le 
passe au Conseil et a l’Assemblee generale. 

Pour ceux qui sont impliques dans les 
negociations sur le changement climatique, le 
rechauffement de la planete est l’une des menaces les 
plus imminentes auxquelles est confrontee l’humanite. 
Toutefois, la periode prevue pour regler ce probleme 
est autre que celle fixee pour parer aux menaces de 
conflit arme, dont le Conseil est traditionnellement 
saisi. Aujourd’hui, la plupart des pays ne doutent 
nullement que les changements climatiques sont une 
menace pour la securite humaine et qu’a long terme ils 
auraient aussi de maniere indirecte un effet nefaste sur 
la securite nationale. D’un autre cote, nous devons etre 
prudents s’agissant d’examiner le role que doit jouer le 
Conseil de securite face aux repercussions negatives du 
rechauffement de la planete sur la paix et la securite 
intemationales. Sur la base de ce qui precede, 
j’aimerais vous faire part des points de vues et des 
actions de mon gouvemement dans le domaine des 
changements climatiques et de leurs repercussions sur 
la securite. 

M. Naoto Kan, Premier Ministre du Japon, dans 
son intervention lors du debat general de l’Assemblee 
generale en septembre dernier, a souligne que les petits 
Etats insulaires en developpement risquent d’etre 
submerges a l’avenir a cause du rechauffement 
planetaire. Sauver ces pays de ce danger est Pune des 
raisons pour lesquelles nous devons nous attaquer aux 
changements climatiques avec un sentiment d’urgence 
accru. 

Le recul des cotes du a l’elevation du niveau de la 
mer affecterait les eaux et les frontieres territoriales 
dans de nombreux pays aux zones coheres de faible 
elevation, ce qui n’est pas le trait exclusif des petits 
Etats insulaires en developpement, et pourrait ainsi 
susciter des conflits entre Etats. En outre, l’elevation 
du niveau de la mer pourrait aggraver la vulnerability 
des zones coheres aux risques naturels, avec ce que 
cela implique comme personnes deplacees, refugies et 
autres mouvements de populations imprevus, et par 
suite le risque de conflit. Non seulement les 
changements climatiques affecteront la securite 
alimentaire et causeront diverses catastrophes 
naturelles, mais ils affecteront aussi la repartition des 
ressources hydriques et exacerheront les problemes de 
sante a l’echelle mondiale. Ces problemes affaibliraient 
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a leur tour la resistance des communautes, ce qui 
pourrait declencher un conflit ou entraver les efforts 
visant a regler les differends existants. 

On devrait aussi noter que les pays les plus 
pauvres et les populations et communautes les plus 
pauvres au niveau national sont les plus vulnerables 
aux consequences nefastes des changements 
climatiques. Par consequent, ma delegation souligne 
1’importance du lien entre changements climatiques, 
developpement et securite. 

Pour s’attaquer aux changements climatiques, 
nous devons etablir un cadre international juste et 
efficace dans lequel toutes les economies puissantes 
auront un role a jouer. Parallelement, nous devons 
partir, graduellement, des accords signes au titre de la 
Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatique. A la dix-septieme Conference 
des Etats Parties a la Convention-cadre sur les 
changements climatiques, nous devons essayer de 
parvenir a un accord bien equilibre pour mettre en 
oeuvre les Accords de Cancun. Le Japon participera aux 
preparatifs de fagon constructive pour que la 
Conference soit couronnee de succes. 

A cet egard, je voudrais souligner le fait que les 
emissions emanant des parties tenues de respecter leurs 
obligations en vertu du protocole de Kyoto 
represented moins de 30 % du total des emissions 
d’aujourd’hui. L’elargissement de ces obligations 
n’entrainerait pas une attenuation efficace des 
emissions. S’agissant d’etablir la deuxieme periode 
d’engagement du Protocole de Kyoto, la position du 
Japon n’a pas change. 

A la quinzieme Conference des Parties, a 
Copenhague, le Japon a annonce qu’il foumirait aux 
pays en developpement une aide d’un montant de 
15 milliards de dollars jusqu’en 2012; et il a deja verse 
9,7 milliards des mars 2011. Nous encourageons le 
dialogue dans notre politique de cooperation avec les 
pays les plus vulnerables aux changements climatiques, 
notamment les pays africains. 

A la reunion ministerielle interimaire des 
dirigeants des lies du Pacifique, qui s’est tenue a Tokyo 
en octobre dernier pour donner suite aux conclusions 
de la cinquieme Reunion des dirigeants des lies du 
Pacifique, les participants ont continue la mise en 
oeuvre constante des mesures de financement accelere 
du Japon relatives aux changements climatiques. Mon 
gouvemement reste entierement determine a foumir 
une assistance aux pays insulaires du Pacifique, comme 
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promis a la cinquieme Reunion, dans d’autres 
domaines aussi, comme l’environnement et la securite 
humaine, notamment la sante et l’education. 

S’agissant des pays africains, la troisieme reunion 
ministerielle de suivi de la Conference intemationale 
de Tokyo sur le developpement de l’Afrique (TICAD) 
s’est tenue au Senegal pour assurer le suivi du Plan 
d’action de Yokohama, adopte a la quatrieme reunion 
du TICAD. A cette reunion, les participants ont 
convenu de commencer les preparatifs d’une 
croissance a faible emission de carbone et de 
developpement durable en Afrique. 

Enfin, je voudrais parler de la reduction des 
risques de catastrophe. Le 11 mars, le Japon a ete 
frappe par un seisme sans precedent. II faut noter que 
le tsunami a provoque plus de degats que le seisme lui- 
meme, ce qui met en lumiere la gravite des 
catastrophes sur les zones coheres de faible elevation. 
Pour promouvoir la cooperation mondiale en matiere 
de reduction des risques de catastrophe, une nouvelle 
strategic intemationale qui remplacera le cadre 
d’action de Hyogo pour 2005-2015 doit etre adoptee. 
Pour concourir a cette entreprise, comme annonce a la 
troisieme session du Dispositif mondial pour la 
reduction des risques de catastrophe, tenue a Geneve 
en mai, le Japon est pret a organiser une troisieme 
conference mondiale sur la reduction des risques. Pour 
preparer cette conference, le Japon organisera une 
conference de haut niveau sur les catastrophes 
naturelles a grande echelle en 2012. Nous apprecions 
hautement l’appui actif des Etats Membres a cette 
initiative. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Singapour. 

M. Menon {parle en anglais ) : Ma delegation se 
felicite de l’initiative de l’Allemagne d’organiser le 
debat d’aujourd’hui. II est opportun et nous esperons 
qu’il completera l’initiative du Royaume-Uni en 2007. 
A l’epoque, Singapour comptait parmi ceux qui ont 
defendu la these du lien entre les effets des 
changements climatiques, en particulier la competition 
visiblement en cours pour les ressources rares, et leurs 
repercussions sur la paix et la securite intemationale. 

Comme je l’ai dit en 2007, 

«Naturellement, il se peut qu’il y ait un lien 
entre la degradation de l’environnement due aux 
changements climatiques et la multiplication des 
conflits concemant des ressources limitees qui se 
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font encore plus rares. La terre, l’eau, les vivres 
et les minerals ont souvent ete des facteurs 
variables dans l’equation complexe qui mene a un 
conflit... Depuis des siecles, les conflits font 
l’objet d’etudes et on n’a jamais trouve la 
formule parfaite qui permettrait de les prevoir. 
Mais si nous devons reconnaitre la complexite de 
cette question, nous ne devons pas oublier l’idee 
toute simple que les causes des conflits sont 
souvent concretes ». [S/P V.5663 (Resumption 1), 
p. 31] 

Ce lien est desormais accepte et on s’accorde a 
reconnaitre que seuls des efforts concertes de tous les 
Etats Membres, travaillant de concert avec des acteurs 
non etatiques competents, permettront de relever le 
plus grand deft de notre temps. 

Les changements climatiques sont un probleme 
mondial qui necessite des solutions mondiales viables 
dans un cadre multilateral reglemente et inclusif. Sans 
l’approbation des differentes parties prenantes, toute 
action visant a lutter contre les changements 
climatiques serait limitee et inefficace. L’ONU joue 
done un role important dans Elaboration d’une action 
multilaterale face aux changements climatiques, une 
action mondiale et multidimensionnelle, mais 
coordonnee et integree. Cela n’est de toute evidence 
pas une tache facile. 

Nous devons reconnaitre que la Convention-cadre 
des Nations Unies sur les changements climatiques est, 
et restera, l’organe principal de negociations sur les 
changements climatiques. En consequence, j’appuie les 
declarations faites par le representant de 1’Argentine au 
nom du Groupe des 77 et de la Chine et par le 
representant de l’Egypte au nom du Mouvement des 
pays non alignes. L’objectif du debat d’aujourd’hui 
n’est pas de prejuger des negociations en cours dans le 
cadre de la Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques. 

Nous estimons toutefois que la Convention-cadre 
des Nations Unies sur les changements climatiques doit 
travailler en etroite collaboration avec les autres fonds, 
programmes et institutions specialises, notamment en 
ce qui concerne l’adaptation et le renforcement des 
capacites. En definitive, le defi que font peser les 
changements climatiques est etroitement lie a la 
question plus generale du developpement durable. A 
cet egard, assurer la coherence et la coordination des 
activites des institutions et programmes dans le 
domaine du developpement durable est un defi majeur 


pour le systeme des Nations Unies. C’est un domaine 
ou l’Assemblee generale et la Commission du 
developpement durable peuvent apporter une 
contribution utile. 

Etant clairement entendu que la prise de decisions 
incombe a la Convention-cadre des Nations Unies sur 
les changements climatiques, le Conseil de securite 
peut egalement apporter une contribution importante 
aux debats sur les changements climatiques de deux 
manieres. Premierement, il peut contribuer a renforcer 
la sensibilisation aux consequences catastrophiques a 
long terme des changements climatiques, y compris les 
repercussions eventuelles sur la securite. 
Deuxiemement, le Conseil de securite peut aider a 
intensifier les efforts en cours pour imprimer une 
dynamique politique au processus de negociation de la 
Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques pour qu’un texte constructif 
soit adopte a la dix-septieme Conference des Parties et 
a la septieme Reunion des Parties au Protocole de 
Kyoto qui se tiendra a Durban, en Afrique du Sud, dans 
le courant de cette annee. A cet egard, les membres du 
Conseil de securite, notamment les membres 
permanents, doivent montrer la voie dans le processus 
de negociation sur les changements climatiques. 

L’aboutissement de la Conference de Cancun l’an 
dernier a redonne foi dans le processus multilateral de 
negociation sur les changements climatiques. Le role 
de chef de file joue par le Mexique a contribue pour 
beaucoup au succes enregistre a Cancun. Nous 
felicitons le Mexique pour ses efforts. Cette annee, 
nous sommes heureux que l’Afrique du Sud fasse 
egalement preuve de dynamisme et d’esprit d’initiative. 
Toutefois, la responsabilite du succes des negociations 
multilaterales ne doit pas uniquement incomber au 
pays assumant la presidence. Cela doit etre un effort 
collectif. 

II est clair que les pays developpes ont la 
responsabilite historique de lutter contre les 
changements climatiques. II est toutefois egalement 
clair que nous ne pouvons pas regler ce probleme sans 
la participation de tous les pays, tant developpes qu’en 
developpement. Nous devons egalement agir avec toute 
la celerite requise, non seulement parce que nous 
devons repondre a l’appel a l’action lance par nos amis, 
les petits Etats insulaires en developpement du 
Pacifique, mais egalement parce que nous sommes les 
gardiens de la viabilite, de la securite et de la qualite de 
vie des generations futures. 
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Je voudrais terminer en citant Ralph Waldo 
Emerson, qui a dit: « Tes actions parlent si fort que je 
n’entends pas ce que tu dis ». J’espere que le debat 
d’aujourd’hui ne se substituera pas a Taction, mais 
qu’il preludera a Taction. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de l’lslande. 

M me Gunnarsdottir (Islande) (parle en anglais) : 
Les changements climatiques sont Tun des plus grands 
defis de notre temps. De fait, l’existence meme de 
certains Etats Membres est menacee par l’elevation du 
niveau de la mer. A cet egard, nous reconnaissons que 
les petits Etats insulaires en developpement sont 
particulierement vulnerables. D’autres connaitront de 
plus en plus frequemment de graves secheresses et des 
conditions climatiques extremes. Ces phenomenes, 
ainsi que d’autres, que nous connaissons bien, auront 
des consequences ecologiques, sociales, economiques 
et politiques importantes. 

Les effets des changements climatiques peuvent 
exacerber les tensions, et sont potentiellement sources 
de conflits. II importe done au plus haut point que le 
Conseil de securite examine les repercussions des 
changements climatiques sur la securite. Si la 
Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques demeure la principale tribune 
pour examiner la question des changements 
climatiques au niveau international, le Conseil doit, 
dans l’exercice de sa responsabilite du maintien de la 
paix et de la securite internationales, prendre en 
consideration les menaces posees par les changements 
climatiques et chercher des moyens d’y repondre pour 
assurer la viabilite de nos societes. 

Bien que les changements climatiques touchent 
tout le monde, il est important de se souvenir qu’ils 
aggravent les inegalites qui existent deja. Les femmes 
sont particulierement vulnerables. Les zones rurales 
dans les Etats en developpement et les economies 
emergentes, ainsi que les secteurs et activites 
traditionnellement associes aux femmes, sont 
disproportionnellement touches par les changements 
climatiques. En consequence, les femmes ont de plus 
grandes difficultes a remplir les taches menageres et a 
mener leur lutte quotidienne pour la survie. La penurie 
des ressources en eau a aussi un effet negatif sur la 
sante, les installations sanitaires et la securite 
alimentaire, ce qui alourdit encore le fardeau qui pese 
sur les femmes. Du fait de leurs roles et responsabilites 


sociales, les femmes sont egalement plus exposees aux 
catastrophes naturelles que les hommes. 

Les principes sur lesquels s’est fonde le Conseil 
de securite lorsqu’il a adopte sa resolution historique 
1325 (2000) sur les femmes et la paix et la securite 
doivent egalement guider ses travaux lorsqu’il examine 
les repercussions des changements climatiques sur la 
securite. Les femmes ne doivent pas seulement etre 
depeintes comme des victimes des changements 
climatiques, mais egalement comme des actrices 
fondamentales qui luttent contre eux. Le Conseil doit 
veiller a ce que Taction menee pour lutter contre les 
changements climatiques inclue une demarche 
soucieuse d’equite entre les sexes et a ce que tant les 
hommes que les femmes participent au debat, aux 
prises de decision et a la mise en oeuvre en ce qui 
conceme tous les aspects des changements climatiques. 
Cela rendra Taction contre les changements 
climatiques plus efficace et contribuera de maniere 
appropriee a une plus grande egalite entre les sexes 
dans le monde. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Canada. 

M. Rivard (Canada) (parle en anglais) : Le 
Canada est heureux de participer a ce debat. Nous 
remercions l’Allemagne d’avoir institue ce dialogue, et 
c’est avec plaisir que nous continuerons a y participer, 
comme nous l’avons fait auparavant. Nous tenons aussi 
a remercier les petits Etats insulaires en developpement 
du Pacifique d’avoir mis en avant cette question 
importante. Le Canada s’efforce d’etre un partenaire 
responsable, efficace et fiable pour les petits Etats 
insulaires en developpement, y compris dans le 
Pacifique, les Caraibes et ici meme, a l’ONU. Nous 
avons toujours appuye les mesures efficaces prises par 
le Conseil de securite face a de nouveaux problemes de 
securite. 

En temoigne notre soutien a la resolution de 
l’ONU sur les changements climatiques et la securite, 
dont nous avons ete les coauteurs, qui a ete presentee 
par nos partenaires insulaires du Pacifique. Par cette 
resolution, nous avons reconnu, a titre collectif, les 
repercussions eventuelles des changements climatiques 
sur la securite. Etant donne la menace qui pese sur 
l’existence meme de petits Etats insulaires en 
developpement, et sur d’autres confrontes a T insecurity 
alimentaire, cette question revet un caractere urgent et 
une dimension humaine. 
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Les changements climatiques peuvent constituer 
un facteur aggravant dans des Etats fragiles. 

Le Canada continue de participer aux 
negociations intemationales visant a elaborer un 
nouveau regime mondial de lutte contre les 
changements climatiques, pour l’apres-2012, qui soit a 
la fois equitable et efficace. Le Canada s’est joint a ses 
partenaires intemationaux en adoptant les Accords de 
Cancun. Ceux-ci comportent une serie de decisions 
determinantes qui, une fois reunies, constituent un reel 
pas en avant dans l’etablissement d’un regime mondial 
visant a lutter contre les changements climatiques 
necessaire pour obtenir de veritables resultats sur le 
plan environnemental. Les Accords de Cancun tiennent 
compte de la realite mondiale, selon laquelle les 
principaux pays emetteurs doivent prendre des mesures, 
si nous voulons mener une lutte efficace contre les 
changements climatiques. 

Les problemes globaux exigent des solutions 
globales. Les programmes environnementaux 
nationaux doivent etre appuyes par la cooperation 
intemationale et une economic dynamique. Dans le 
cadre de son engagement a appuyer les efforts 
d’attenuation et d’adaptation dans les pays en 
developpement, y compris les pays les moins 
developpes, les petits Etats insulaires en 
developpement et l’Afrique, le Canada a verse des 
ressources nouvelles et additionnelles de 400 millions 
de dollars pour financer la lutte contre les changements 
climatiques pour l’exercice budgetaire 2010-2011 
seulement. Cette contribution s’inscrit dans le cadre de 
son initiative pour le financement accelere de la lutte 
contre les changements climatiques. C’est la la 
contribution la plus importante jamais apportee par le 
Canada a l’action intemationale contre les 
changements climatiques. De plus, elle vise en priorite 
a aider les pays en developpement a reduire leurs 
emissions de gaz a effet de serre et a s’adapter aux 
repercussions nefastes des changements climatiques. 
Elle se concentre sur trois domaines prioritaires : 
l’adaptation; l’energie propre; les forets et l’agriculture. 

{Vorateurpoursuit en frangais ) 

A l’heure actuelle, on estime que pres d’un 
milliard de personnes souffrent de la faim dans le 
monde. Un milliard d’autres parviennent a se nourrir, 
mais souffrent d’une malnutrition chronique, faute de 
pouvoir acceder a une quantite suffisante d’aliments 
nutritifs. La plupart de ces deux milliards de personnes 


sont des femmes, des enfants et de petits agriculteurs 
qui vivent dans des regions rurales. 

Dans le cadre des efforts qu’il deploie depuis 
longtemps pour accroitre la securite alimentaire, le 
Canada joue un role phare dans le soutien aux 
interventions face a des crises alimentaires. C’est ainsi 
que, lors du Sommet du Groupe des Huit (G-8) de 
L’Aquila, en 2009, nous nous sommes engages a plus 
que doubler les investissements dans le developpement 
agricole durable et a verser une contribution 
additionnelle de 600 millions de dollars sur trois ans a 
cette fin, de sorte que l’aide totale se chiffrera a 
1,18 milliard de dollars. Le Canada a respecte 
pleinement son engagement pris a L’Aquila, et il est 
tier d’etre le premier pays du G8 a l’avoir fait. 

Par ailleurs, tout au long du mandat du Canada a 
la presidence du G-8 et du Groupe des Vingt, en 2010, 
la securite alimentaire a continue de figurer en tete de 
nos priorites. De meme, le Canada a inscrit cette 
question au rang des cinq grandes priorites de son aide 
intemationale. Outre notre contribution financiere 
multilaterale et bilaterale a l’appui des efforts sur le 
long terme, le Canada estime qu’il est important de 
soutenir des partenariats de recherche et des initiatives 
de recherche multilaterales de nature a accroitre nos 
connaissances. Ainsi nous pourrons trouver des 
solutions plus judicieuses en ce qui conceme 
l’adaptation aux changements climatiques a long terme. 

De telles solutions peuvent accroitre la resilience, 
donner lieu a la creation de nouvelles institutions ou 
renforcer des institutions existantes, et reduire les 
pertes de vie ainsi que les ravages economiques. En 
retour, cela permettra de jeter des bases solides pour le 
maintien de la paix et de la securite. Nous croyons 
qu’il faut poursuivre la reflexion sur la fa<;on de 
soutenir les efforts d’adaptation, de telle sorte qu’il soit 
possible d’attenuer le plus possible les tensions 
existantes et d’integrer des approches de gouvemance 
sur le long terme qui reduiront ces memes tensions. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne la 
parole au representant de la Papouasie-Nouvelle- 
Guinee. 

M. Aisi (Papouasie-Nouvelle-Guinee) {parle en 
anglais ) : Nous vous remercions, Monsieur le President, 
d’avoir convoque cette importante seance. Je saisis 
egalement cette occasion pour vous remercier 
personnellement de l’attention que vous portez a cette 
question. 
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Nous souscrivons a la declaration eloquente 
prononcee par S. E. M. Marcus Stephen, President de 
Nauru, au nom des petits Etats insulaires en 
developpement du Pacifique et de leurs amis. Nous 
remercions egalement M. Richard Maries, Secretaire 
d’Etat australien aux affaires des ties du Pacifique, de 
sa declaration. 

Comme heaucoup d’autres orateurs, nous sommes 
conscients de la gravite et de l’urgence du prohleme 
des changements climatiques, et notamment des 
difficultes auxquelles se heurtent les pays en 
developpement, en particulier ceux qui sont les plus 
menaces par les effets nefastes de ce phenomene - les 
petits Etats insulaires en developpement et les pays les 
moins avances, ainsi que de nombreuses regions 
d’Afrique - et qui continuent de voir leurs capacites et 
leurs institutions nationales mises a tres rude epreuve 
du fait de ces effets. Je voudrais inclure egalement a la 
liste de ces pays les regions de l’Arctique et de 
l’Antarctique, qui patissent elles aussi des 
changements climatiques, ce qui a pour consequence 
de contribuer a l’elevation du niveau des mers a 
l’echelle planetaire. Ces deux regions ont recemment 
occupe une place importante dans les medias 
intemationaux suite aux visites qu’y a effectuees le 
Secretaire general. 

La verite, toutefois, est que tous nos pays, sans 
exception, subissent d’une maniere ou d’une autre, les 
effets des changements climatiques. Cependant, il est 
des Etats Membres qui souffrent et continueront de 
souffrir de ces effets alors qu’ils n’y sont absolument 
pour rien. Des Etats vont etre directement touches par 
une perte de terre ou de territoire du fait des 
inondations causees par la montee du niveau des mers, 
ce qui pourrait avoir des consequences catastrophiques. 
D’autres seront victimes de secheresses terribles qui 
continueront de forcer des millions de personnes, 
comme nous le voyons en ce moment meme dans 
plusieurs regions du monde, a traverser les frontieres 
terrestres parce que les terres arables s’appauvrissent et 
que les maigres ressources en eau se tarissent. Ces 
consequences risquent de provoquer des conflits. 

Grace aux medias intemationaux, nous savons 
que le scenario envisage par les experts militaires et du 
renseignement, ainsi que par differentes organisations, 
prevoit le deplacement de grandes quantites de 
populations en raison des effets nocifs des 
changements climatiques, ce qui aura toute une serie de 
consequences negatives, parmi lesquelles le risque de 
conflits. 


La Charte des Nations Unies est claire. Le 
Conseil s’est vu confie le mandat de veiller au 
maintien de la paix et de la securite intemationale. 
Nous voudrions, cependant, nous faire l’echo ici des 
paroles sans ambiguite prononcees par le President de 
Nauru : 

« Qu’on ne s’y trompe pas : la Convention-cadre 
des Nations Unies sur les changements 
climatiques est et doit rester l’instance principale 
pour elaborer une strategic intemationale 
d’attenuation des changements climatiques, 
mobiliser les ressources fmancieres et encourager 
les mesures d’adaptation, de planification et la 
mise en oeuvre des projets. » ( S/PV.6587 ) 

Par ailleurs, nous appuyons vigoureusement l’appel du 
President nauruan lance a l’Assemblee generate pour 
qu’elle continue d’examiner la question des liens entre 
les changements climatiques et le developpement 
durable. 

S’attaquer aux changements climatiques et a leurs 
effets nefastes suppose, au niveau national, une action 
mobilisant tout le gouvemement. A cet egard, nous 
voudrions aj outer que cela requiert egalement une 
action mobilisant l’ensemble du systeme des Nations 
Unies, dont tous les organes de l’ONU, notamment 
l’Assemblee generate et le Conseil economique et 
social, et la Convention-cadre des Nations Unies sur 
les changements climatiques, mais aussi les institutions 
competentes du systeme, tel le Programme des Nations 
Unies pour le developpement, et d’autres organisations 
intemationales, comme le Fonds pour l’environnement 
mondial ou la Banque mondiale. Chacun doit jouer le 
role qui lui revient, que ce soit mettre en place les 
politiques directrices au fur et a mesure que se 
developpe notre action ou garantir le fmancement des 
divers mecanismes de lutte pour faire face aux effets 
adverses des changements climatiques. 

Partant, nous affirmons que le Conseil de securite 
a lui aussi un important role a jouer. A cet egard, nous 
plaidons avec force pour que le Conseil applique son 
mandat a la lutte contre les effets nocifs des 
changements climatiques, car ceux-ci risquent d’avoir 
des repercussions sur la securite, notamment en raison 
des situations d’urgence qui pourraient apparaitre. 
Nous constatons que le Conseil a deja ete appele a 
exercer son mandat sur des questions telles que le 
developpement, le VIH/sida, le sort des enfants en 
temps de conflit arme, les femmes et les conflits et 
d’autres. Ces questions restent inscrites a l’ordre du 
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jour du Conseil, mais cela n’a pas pour autant affaibli 
le role preponderant des organes et institutions des 
Nations Unies ayant la charge directe de ces questions, 
comme par exemple le Conseil economique et social 
pour ce qui est du programme de developpement. 

Nous voudrions souligner le role utile qu’a joue 
le Conseil pour sensibiliser la communaute 
intemationale au VIH/sida, en le qualifiant de menace 
invisible et sans frontieres. Certes, nous, les membres 
de la communaute intemationale, avons encore bien 
des defis qui nous attendent dans la lutte contre ce 
fleau mondial, mais nous avons observe durant la 
Reunion de haut niveau de l’Assemblee generale sur le 
VIH/sida, qui s’est achevee il y a peu, qu’il existe une 
veritable interaction entre toutes les institutions 
concemees du systeme des Nations Unies pour 
s’attaquer a cette question, interaction dont, nous le 
rappelons, le Conseil est a rorigine. L’adoption du 
Document final (resolution 65/277 de FAssemblee 
generale) a par essence traduit la volonte commune de 
la communaute intemationale de poursuivre Taction 
collective pour lutter contre le VIH/sida. De fait, nous, 
Membres de l’Organisation des Nations Unies, avons 
agi d’une seule voix et pris l’engagement de poursuivre 
la lutte contre le fleau du VIH/sida a Techelle 
mondiale. 

En conclusion, nous voudrions affirmer que la 
meme approche resolue que celle suivie par le Conseil 
en ce qui conceme le VIH/sida et les questions de 
developpement, dans le respect des mandats de tous les 
organismes et organes competents des Nations Unies, 
doit etre employee pour lutter contre les repercussions 
des effets nefastes des changements climatiques sur la 
securite. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne la 
parole au representant de la Republique islamique 
d’lran. 

M. A1 Habib (Republique islamique d’lran) 
(parle en anglais) : Je voudrais tout d’abord m’associer 
a la declaration qui a ete faite par le representant de 
TArgentine au nom du Groupe des 77 et de la Chine, 
ainsi qu’a la declaration de l’Ambassadeur de l’Egypte 
au nom du Mouvement des pays non alignes. Je tiens 
neanmoins a faire les breves observations suivantes 
concemant le theme du debat public du Conseil 
aujourd’hui. 

L’empietement repete du Conseil de securite sur 
les mandats conferes par la Charte aux autres organes 
principaux de l’Organisation des Nations Unies 


constitue une source de grave preoccupation. Si le 
Conseil n’a pas meme ete capable, ou desireux, de 
traiter veritablement des causes bien etablies de 
l’insecurite et des conflits a travers le monde, 
l’insistance avec laquelle il s’attaque a des sujets ne 
relevant pas de sa competence ou a des questions qui 
ne sont pas generalement considerees ou averees 
menacer la paix et la securite mondiales est 
incomprehensible. Cette omnipresence du Conseil de 
securite ne peut, compte tenu du caractere exclusif de 
sa structure actuelle et du manque de transparence de 
ses methodes de travail, qu’etre lourde de 
consequences pour le fonctionnement d’autres organes 
des Nations Unies et pour le sort des questions pour 
lesquelles le Conseil de securite montre de l’interet. 

Peut-etre que le meilleur service que certains 
membres permanents du Conseil puissent rendre a la 
lutte contre les changements climatiques serait 
d’honorer leurs engagements en matiere de 
renforcement des capacites et de transferts, sans 
condition, de technologies soucieuses du climat, et de 
donner aux pays qui en ont le plus besoin, en 
particular les petits Etats insulaires en developpement, 
les pays les moins avances et l’Afrique, les ressources 
financieres voulues, tout en s’engageant a des 
reductions de leurs emissions de gaz a effet de serre 
qui en vaillent vraiment la peine. 

L’ecart entre les engagements et les actes, chez 
nombre de pays developpes, concemant les conditions 
a reunir d’urgence pour lutter contre les changements 
climatiques est veritablement spectaculaire. Par ailleurs, 
nous notons avec preoccupation que la perspective 
d’une reduction drastique des emissions dans un avenir 
proche est particulierement reduite. 

Les changements climatiques sont un defi 
incontoumable et urgent que doit relever la 
communaute intemationale, et qui est lourd 
d’incidences a long terme pour le developpement 
durable des pays. Ainsi, examiner la question des 
changements climatiques du point de vue du 
developpement durable plutot que de celui de la paix et 
de la securite est la solution la plus recommandable. La 
Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques, l’Assemblee generale, le 
Conseil economique et social et la Commission du 
developpement durable sont, a notre sens, les organes 
competents et pertinents pour traiter des changements 
climatiques et de leurs incidences sur le fond, de fa9on 
globale, et sans exclusive. 
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Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Koweit. 

M. Alotaibi (Koweit) {parle en arabe) : Merci, 
Monsieur le President, de me donner la parole. J’ai 
l’honneur d’intervenir au nom du Groupe des Etats 
arabes pour expliquer sa position sur la question du 
maintien de la paix et de la securite intemationales et 
des incidences des changements climatiques. 

Avant toute chose, je voudrais dire que nous 
appuyons les declarations faites respectivement par 
l’Egypte au nom du Mouvement des pays non alignes 
et par l’Argentine au nom du Groupe des 77 et de la 
Chine. 

Les chiffres et les faits confirment que ce sont les 
pays en developpement, en particulier les pays les 
moins avances, les pays africains, les pays sans littoral 
et les petits Etats insulaires en developpement, qui sont 
les plus touches par les incidences des changements 
climatiques. Les Etats arahes soulignent que les 
consequences potentielles des changements climatiques 
auront des repercussions nefastes sur la region arahe, 
en particulier dans ses zones arides et semi-arides. 

Le Groupe des Etats arabes voudrait mettre en 
exergue les points suivants. 

Premierement, la responsabilite du maintien de la 
paix et de la securite incomhe au premier chef au 
Conseil de securite, en vertu notamment du mandat qui 
lui est confere par la Charte des Nations Unies, et 
compte dument tenu du role attribue a l’Assemblee 
generale en la matiere, conformement a la resolution 
377 (V) de l’Assemblee en date du 3 novemhre 1950. 
Nous demandons au Conseil de securite de ne pas 
empieter, pour sa part, sur le mandat et les 
responsabilites des autres organes principaux car cela 
n’est pas conforme a la Charte des Nations Unies et 
risque de porter atteinte a l’autorite de ces organes et 
aux droits de l’ensemble des Etats Memhres. 

Deuxiemement, les changements climatiques 
s’inscrivent egalement dans la thematique du 
developpement durable a trois egards : le 
developpement economique, le developpement social 
et la protection de l’environnement, qu’il convient, par 
consequent, de traiter de fa?on integree. 

Troisiemement, la question des changements 
climatiques est de la plus haute importance pour le 
developpement durable. Les responsabilites, en ce qui 
conceme le developpement durable, incomhent a 
l’Assemblee generale, au Conseil economique et social 


et a leurs organes subsidiaires pertinents, dont la 
Commission du developpement durable et le 
Programme des Nations Unies pour l’environnement. II 
existe dans le domaine des changements climatiques un 
instrument juridiquement contraignant, et c’est la 
Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques, auquel s’ajoute le Protocole 
de Kyoto. Aucun role n’est devolu dans ces 
instruments au Conseil de securite. 

II nous parait essentiel que tous les Etats 
Membres appuient le developpement durable en se 
conformant aux principes de Rio, notamment au 
principe des responsabilites communes mais 
differenciees, et en mettant pleinement en oeuvre le 
programme Action 21 et les autres engagements relatifs 
aux ressources fmancieres a foumir, aux transferts de 
technologies et au renforcement des capacites des pays 
en developpement. Ces engagements ont ete pris a Rio, 
a Johannesburg et lors des autres grandes conferences 
des Nations Unies sur les questions economiques, 
sociales et environnementales. 

Le Groupe des Etats arabes est fermement 
convaincu que la Convention-cadre des Nations Unies 
sur les changements climatiques est le cadre le mieux 
adapte a l’examen des dangers des changements 
climatiques et a l’etude des mesures a prendre sur la 
base des principes qu’il contient. Les mesures doivent 
etre prises en conformite avec la Convention, et en 
tenant compte, particulierement, de la necessity que les 
pays developpes prennent des mesures d’urgence pour 
s’acquitter de leurs engagements de reduire les 
emissions de gaz a effet de serre conformement au 
Protocole de Kyoto. Les pays developpes qui n’ont pas 
encore adhere au Protocole doivent le faire. Le Groupe 
des Etats arahes reaffirme la necessite d’un accord 
correspondant a la deuxieme periode d’engagement 
relativement au Protocole de Kyoto, afin d’eviter un 
hiatus entre la premiere et la seconde periodes. 

A cet egard, le Groupe souligne qu’il appuie les 
deux lettres adressees au President du Conseil de 
securite par le Mouvement des pays non alignes 
(S/2007/203) et le Groupe des 77 et de la Chine 
(S/2007/211) relativement au debat public du Conseil 
en date du 17 avril 2007 sur l’energie, la securite et le 
climat (voir S/PV.5663). II appuie egalement la lettre 
datee du 14 juillet 2011, adressee au President du 
Conseil de securite par le Representant permanent de 
l’Egypte au nom du Mouvement des pays non alignes 
concemant le debat public intitule « Maintien de la 
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paix et de la securite intemationale : incidence des 
changements climatiques » (S/2011/427). 

Le Groupe des Etats arabes met egalement 
l’accent sur le fait qu’aucune declaration presidentielle 
ni aucune declaration a la presse du Conseil de securite 
ne doit etre publiee ni aucune mesure prise apres le 
debat public, et en particulier aucune declaration ni 
mesure de nature a porter atteinte a l’autorite ou au 
mandat des organes, processus et instruments ou a 
avoir une quelconque incidence sur la cause des 
negociations sur les changements climatiques, y 
compris la 17 e Conference des Parties a la Convention- 
cadre, programmee en Afrique du Sud pour la fin de 
2011. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Kazakhstan. 

M me Aitimova (Kazakhstan) {parle en anglais) : 
Avant toute chose, je voudrais redire que les 
deliberations liees aux changements climatiques 
relevent essentiellement de l’Assemblee generale, de la 
Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques et d’autres organes et entites 
des Nations Unies. Cela dit, ma delegation comprend le 
bien-fonde de l’examen de ce sujet au Conseil de 
securite, en raison de la grave menace que represented 
a l’heure actuelle les effets des changements 
climatiques pour la securite humaine. 

Les changements climatiques multiplient les 
menaces en exacerbant les phenomenes negatifs, les 
tensions et l’instabilite, et en faisant ployer des Etats et 
des regions deja fragiles et exposes aux conflits sous 
un poids trop important pour eux. Les risques ne sont 
pas juste de nature humanitaire, ils sont egalement 
d’ordre politique et securitaire, et touchent alors 
directement aux interets nationaux et intemationaux, 
en ce qu’ils exigent une action globale pour faire face 
aux penuries alimentaires, hydriques et energetiques. 
Les zones les plus touchees seront inevitablement 
celles qui doivent faire face a une forte pression 
demographique et a un afflux massif de migrants 
environnementaux. Et les consequences en seront 
l’extremisme politique, religieux et ethnique, ainsi que 
les problemes qui s’ensuivent dans le domaine des 
droits de l’homme. 

II est hien connu que la realisation des ohjectifs 
du Millenaire pour le developpement est susceptible 
d’etre gravement remise en question car les 
changements climatiques, si on ne parvient pas a les 
attenuer, pourraient effacer des annees d’efforts de 


developpement, tout en accroissant les problemes de 
sante publique, de chomage et de ressources dans le 
domaine de 1’education. 

Ma delegation recommande un nouveau 
renforcement de la Convention-cadre des Nations 
Unies sur les changements climatiques, en 
collaboration avec les autres entites des Nations Unies, 
si l’on veut faire face globalement et efficacement aux 
incidences des changements climatiques sur la securite 
intemationale. II est done essentiel de continuer 
d’ameliorer les connaissances et d’evaluer les capacites 
des organes regionaux et des Etats Membres. II est 
egalement indispensable de redoubler d’efforts pour 
prevenir les catastrophes liees au climat et nous y 
preparer afin d’y reagir rapidement, grace a des 
systemes de surveillance et d’alerte rapide. Nous 
devons egalement renforcer les dispositifs de 
protection des civils et de gestion des situations 
d’urgence et renforcer les capacites humaines et 
materielles. Les incidences fmancieres de telles 
mesures doivent etre evaluees et examinees par l’ONU 
afin de faciliter le dialogue entre les pays, quelle que 
soit leur place sur l’echiquier des changements 
climatiques. 

Les changements climatiques et leurs 
repercussions sur la securite peuvent mettre a mal les 
relations intemationales ainsi que les capacites des 
donateurs. Cependant, cette question favorise de plus 
en plus la prise de mesures visant a ameliorer et a 
reformer la gouvemance mondiale, regionale et locale. 

Ma delegation tient a insister en particulier sur le 
role absolument indispensable et decisif que la 
diplomatic preventive, sous la conduite de l’ONU, peut 
jouer en Asie centrale et dans d’autres regions du 
monde pour trouver une solution a la penurie des 
ressources en eau, qui risque de creer des tensions, 
voire des conflits. M. Achim Steiner l’a confirme dans 
la version ecrite de sa declaration, dans laquelle il fait 
reference a 1’evaluation realisee dans le cadre de 
1’initiative Environnement et securite dans le bassin de 
l’Amou-Daria en Asie centrale. 

Le Kazakhstan contribue a Faction menee par 
l’ONU pour attenuer les effets des changements 
climatiques en s’acquittant de ses obligations, et a mis 
en place a cette fin au niveau national le Conseil pour 
le developpement durable et le Service charge de la 
mise en oeuvre du Protocole de Kyoto. Le pays a pris 
des engagements chiffres pour l’apres-Kyoto en 
promettant de reduire ses emissions de gaz a effet de 
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serre de 25 % d’ici a 2050. Le pays a propose 
d’accorder le statut d’institution des Nations Unies au 
Fonds international pour le sauvetage de la mer d’Aral. 

La crise de la mer d’Aral - due a la fois a 
l’activite humaine et aux changements climatiques - 
est un cas bien connu. La mer a perdu les trois quarts 
de ses eaux, ce qui a eu des consequences desastreuses 
pour des millions de personnes vivant sur ses cotes et 
des repercussions sur l’environnement du continent 
eurasiatique. Les pays d’Asie centrale ont besoin de 
l’aide de la communaute mondiale pour la 
rehabilitation de cette mer. Le Kazakhstan est pret a 
prendre une part active aux efforts multilateraux - y 
compris en s’appuyant sur les recommandations de 
Cancun- pour reduire les menaces posees par les 
changements climatiques aux niveaux mondial et 
regional. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Belgique. 

M. Lambert (Belgique) : Monsieur le President, 
permettez-moi d’abord de vous remercier d’avoir 
convoque la presente seance. Les effets du changement 
climatique necessitent en effet une mobilisation accrue, 
et la Belgique se felicite de cette occasion de donner a 
cette question l’attention qu’elle merite. 

La Belgique s’associe pleinement a la declaration 
qui a ete prononcee par le Representant de l’Union 
europeenne, et je vais done me limiter a quelques 
points. 

De nombreux intervenants se referent aujourd’hui 
au debat qui s’est tenu en avril 2007 (voir S/PV.5663), 
et ce, a juste titre. Le rapport du Secretaire general 
(A/64/350), pub lie en 2009 a la demande de 
l’Assemblee generale, a egalement constitue une etape 
majeure: il a demontre la necessity d’une action 
renforcee du systeme des Nations Unies. 

Que s’est-il passe depuis? Le changement 
climatique a regagne les negociations de la 
Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques (CCNUCC), et malgre les 
progres notables dans ce forum, nous devons bien 
admettre que cette question n’est plus tres presente 
dans nos debats ici a New York. Nous reconnaissons 
que la Convention-cadre est le forum adequat pour 
traiter du changement climatique, mais les autres 
organes, a savoir ce Conseil et l’Assemblee generale, 
devraient rester saisis des aspects de cette question qui 
sont de leur competence. 


Le changement climatique agit comme un 
multiplicateur de menace. Certains pourraient 
pretendre que ces menaces sont lointaines, mais ce 
n’est pas le cas. Nous ne devons pas fermer les yeux 
sur ce que la science nous apprend. Les temperatures 
mondiales moyennes ont augmente de 0,7 °C depuis la 
periode preindustrielle. Les emissions deja presentes 
dans 1’atmosphere vont conduire a une augmentation 
supplemental de 0,6 °C. Continuer comme si de rien 
n’etait comporte le risque d’un changement de 
3 °C degres d’ici la fin du siecle. 

Ce qui est inquietant, c’est que les changements 
passes du climat de la Terre ont toujours ete non 
lineaires et imprevisibles, avec des changements 
soudains lorsque des seuils etaient atteints. Cela rend 
encore plus difficile la planification pour les decideurs. 
Nous courrons le risque d’un brusque changement 
climatique qui pourrait entrainer le deperissement des 
forets tropicales, la fonte rapide des calottes polaires 
ou glacieres, accelerant la montee du niveau des mers. 

Que pouvons-nous faire? La meilleure prevention 
est certainement 1’attenuation. Des mesures 
importantes ont ete convenues a Cancun et l’heure est 
maintenant a la mise en oeuvre. Les negociations au 
sein de la Convention-cadre devraient toutefois 
progresser plus rapidement. L’Union europeenne s’est 
engagee sur la voie d’une economic a faibles emissions 
et a efficacite energetique renforcee d’ici a 2020. Nous 
attendons maintenant que les autres se joignent a ces 
efforts. 

Au-dela de cette action essentielle, nous devons 
aussi augmenter notre capacite a faire face aux effets 
du changement climatique. Certains d’entre eux sont 
deja ressentis aujourd’hui. Dans le Pacifique, la 
relocalisation des populations des petites iles a deja 
commence. La meme chose arrive dans certains 
villages de l’Alaska. La succession de secheresses et 
d’inondations dans le monde entier s’est intensifiee ces 
demieres annees et a conduit a une augmentation du 
nomhre d’urgences humanitaires. 

Les effets des changements climatiques menacent 
les ressources memes qui sont si vitales pour la vie 
humaine. Tout au long de l’histoire, les hommes se 
sont battus pour les ressources naturelles. Les 
changements climatiques menacent la disponibilite de 
ces ressources: l’approvisionnement en eau, les terres 
arables, la nourriture et l’energie sont en peril. La 
rarete de ces ressources naturelles est dans certains cas 
un multiplicateur de menace, dans d’autres cas une 
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menace en soi. Les contraintes sur les cultures et le 
manque de disponibilite d’eau douce vont d’abord 
toucher les populations les plus vulnerables. 

En effet, l’impact du changement climatique ne 
sera pas reparti uniformement. Les penuries peuvent 
induire une absence de solutions alternatives pour les 
groupes et les individus, emportant avec elles une 
augmentation du risque d’instabilite et de conflits. 
Aujourd’hui, nous savons que toute une gamme de 
facteurs - tels que les tensions ethniques, les conflits 
transfrontaliers, les inegalites dans les societes, les 
mouvements de population et les Etats defaillants - 
peuvent conduire a des conflits armes. Mais le 
changement climatique va devenir un facteur de plus 
en plus important parmi ces causes profondes. 

Comment les Nations Unies peuvent-elles reagir? 
Ce defi majeur pour l’humanite devrait etre traite de 
maniere holistique et preventive. II serait irresponsable 
de reduire le changement climatique a son aspect de 
negociation. Un cadre global pour la diplomatic 
preventive est indispensable afin d’attenuer les 
consequences decrites dans les rapports du Groupe 
d’experts intergouvememental sur E evolution du 
climat, en particulier pour les pays les plus vulnerables. 

Nous nous devons de prendre des mesures 
concretes vers une approche coherente au sein du 
systeme des Nations Unies. Nos institutions 
intemationales doivent etre preparees a faire face aux 
impacts du changement climatique ou de la penurie 
qu’il induit. Aujourd’hui, nous saluons la tenue de ce 
debat qui ouvre la voie pour 1’action future du Conseil 
sur cette question et promeut une approche structuree 
du systeme des Nations Unies pour les aspects lies a la 
securite du defi climatique. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Perou. 

M. Rodriguez (Perou) {parle en espagnol) : Ma 
delegation apprecie et salue 1’intervention prononcee 
ce matin par le Secretaire general, M. Ban Ki-moon, 
ainsi que l’expose et les donnees presentes par le 
Directeur executif du Programme des Nations Unies 
pour l’environnement, M. Achim Steiner. Par ailleurs, 
ma delegation prend bonne note de la description claire 
et precise qu’a donnee le President de Nauru, 
M. Marcus Stephen, de la problematique des 
changements climatiques. Le Perou s’associe aux 
declarations prononcees par les representants 
permanents de l’Argentine et de l’Egypte au nom, 


respectivement, du Groupe des 77 et de la Chine, et du 
Mouvement des pays non alignes. 

II n’est un secret pour personne que les 
changements climatiques constituent un veritable 
probleme pour tous les pays du monde, sans exception. 
Nous en souffrons tous, a des degres divers, et c’est 
pourquoi la communaute intemationale doit bien 
comprendre la necessite historique et imperieuse pour 
nous tous, selon nos capacites et nos degres de 
responsabilite respectifs, de prendre des mesures 
decisives afin d’eradiquer ce fleau.. 

C’est l’occasion de reaffirmer que l’examen de 
cette question a ses canaux dument etablis au sein de la 
sphere multilaterale, a savoir la Convention-cadre des 
Nations Unies sur les changements climatiques, qui est 
le cadre approprie au sein duquel les Etats doivent 
trouver les consensus necessaires, et les entries 
concemees du systeme des Nations Unies, en 
particulier l’Assemblee generale, le Conseil 
economique et social, la Commission du 
developpement durable et le Programme des Nations 
Unies pour l’environnement, de meme que les organes 
qui traitent exclusivement de la question du 
developpement durable en general. 

A titre national, je voudrais citer certains des 
ravages causes par les changements climatiques dans 
mon pays. La population du Perou vit dans des 
ecosystemes tres divers. Dans notre cas, la 
multiplication et l’intensification des dereglements 
meteorologiques, comme le phenomene El Nino, 
provoquent de graves inondations sur la cote et la 
secheresse dans les Andes, causant de serieux degats 
socioeconomiques. Dans le meme temps, nos glaciers, 
qui represented plus de la moitie des glaciers 
tropicaux du monde, subissent une fonte rapide qui 
accentue la penurie d’eau destinee a la consommation 
humaine, a l’agriculture et a la production d’energie. 
La foret amazonienne peruvienne, la deuxieme en 
Amerique latine par son etendue, et qui abrite une 
biodiversite inestimable, est touchee de la meme 
maniere. Bref, la menace des changements climatiques 
ne nous est nullement etrangere. 

Le probleme des changements climatiques est un 
probleme est de portee mondiale. C’est pourquoi nous 
ne pourrons y faire face qu’a travers une action 
multilaterale et concertee de toute la communaute 
intemationale, et ce grace au cadre fixe par la 
Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques, ses instruments 
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complementaires et les principes qui les sous-tendent, 
en particulier celui des responsabilites communes mais 
differenciees. 

C’est dans ce contexte que nous reaffirmons notre 
conviction qu’il est urgent d’adopter des mesures 
concretes pour contenir les emissions de gaz a effet de 
serre. A cet egard, il est prioritaire de renforcer le 
regime multilateral et d’honorer les engagements pris. 
Pour cela, il faut tenir compte du fait que nos peuples 
aspirent a des niveaux de developpement et de bien- 
etre que nous devrons leur donner dans des conditions 
d’incertitude climatique et d’alteration de la 
disponibilite de nos ressources naturelles, ce qui nous 
obligera a effectuer des changements drastiques dans la 
gestion de celles-ci, et a concevoir de nouveaux 
processus productifs et technologiques a faibles 
emissions de carbone. 

Pour toutes ces raisons, nous reiterons ici notre 
demande d’appui, non seulement en reconnaissance des 
efforts que les pays en developpement ont deja realises, 
mais aussi en tant qu’imperatif ethique de solidarite 
mondiale. Cet imperatif implique la necessite urgente 
de mettre en place les mecanismes de financement et 
de cooperation prevus dans la Convention-cadre. Cet 
appui, parallelement a ce qui devrait egalement etre 
alloue au renforcement des capacites et a l’articulation 
dynamique et flexible des technologies, constitue une 
trilogie qu’il faut creer et mettre en place d’urgence 
pour toutes les parties qui le demandent, selon un 
processus qui doit se fonder sur les circonstances et 
besoins nationaux specifiques, sans conditionnalites 
restrictives. 

Le Perou reconnait que les petits Etats insulaires 
en developpement ont ete touches par la crise 
economique et fmanciere mondiale et par les crises 
alimentaire et energetique, de meme que par les 
changements climatiques et les catastrophes naturelles, 
comme le tremblement de terre qui a frappe Haiti en 
janvier 2010. Il faut aussi prendre en consideration le 
danger qui menace de nombreux Etats insulaires en 
raison de l’elevation du niveau de la mer, dont les deux 
causes principales identifiees sont le rechauffement 
climatique et la fonte des glaciers. 

De notre point de vue de pays en developpement, 
nous sommes solidaires des efforts deployes par 
certains Etats, et promouvons la mise en oeuvre adaptee 
des engagements de cooperation pris par la 
communaute intemationale en termes de financement, 
de cooperation technique et de renforcement des 


capacites. Les recentes crises alimentaire et 
energetique ont montre que la structure et le 
fonctionnement des marches des produits alimentaires 
etaient trop fragiles pour supporter les consequences 
des crises successives, aggravees par la mise en oeuvre 
de politiques inappropriees pour ce qui est de 1’usage 
efficace des terres et de la production alimentaire. 

Comme dans beaucoup d’autres pays, au Perou, 
l’agriculture foumit 62,8 % de l’offre nationale de 
produits alimentaires, et represente la principale source 
de revenus pour la population rurale. Toutefois, 66 % 
de ce chiffre depend exclusivement des pluies, ce qui 
rend l’agriculture peruvienne tres sensible aux 
changements climatiques, influant ainsi sur notre 
securite alimentaire. 

Dans ce contexte, il importe de continuer 
d’ceuvrer a l’echelle mondiale a des mesures qui 
garantiront la securite alimentaire dans le monde, en 
particulier dans les pays les plus pauvres, et ce 
essentiellement au moyen de strategies efficaces 
menees par chaque Gouvemement pour mettre en 
oeuvre des plans d’investissement, developper des 
mecanismes de financement, elargir la cooperation 
Nord-Sud, Sud-Sud, entre autres. 

Enfin, je crois que l’occasion est propice pour 
lancer un appel urgent a la solidarite de tous les Etats 
Membres de l’Organisation afin que, laissant de cote 
les interets particuliers et regardant avec altruisme vers 
l’avenir de toute l’humanite, nous puissions parvenir 
des que possible, au sein des instances multilaterales 
concemees, a un accord ethique, solidaire, ambitieux, 
transparent et sans exclusive qui nous permette de faire 
face aux changements climatiques, avec la garantie de 
leguer une issue positive aux generations qui nous 
succederont sur la planete. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Bangladesh. 

M. Momen (Bangladesh) {parle en anglais ) : Je 
remercie l’Allemagne d’avoir programme ce debat 
public sur le « Maintien de la paix et de la securite 
intemationales : l’incidence des changements 

climatiques ». Je remercie le Secretaire general de sa 
declaration. Qu’il me soit en outre permis d’adresser 
nos sinceres remerciements aux autres intervenants, 
notamment au President de la Republique de Nauru, au 
Secretaire parlementaire australien aux affaires des lies 
du Pacifique et au Directeur executif du Programme 
des Nations Unies pour l’environnement, M. Achim 
Steiner, pour les declarations qu’ils ont faites ce matin. 
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Ma delegation s’aligne sur les declarations 
prononcees au nom du Groupe des 77 et de la Chine, et 
du Mouvement des pays non alignes, et qui 
exprimaient leurs vues et leurs preoccupations. En 
outre, je tiens a souligner les points suivants, qui sont 
importants aux yeux du Bangladesh. 

Ma delegation pense que la responsahilite 
principale du maintien de la paix et de la securite 
intemationales, tel que stipule dans la Charte des 
Nations Unies, incombe au Conseil de securite. La 
Charte confere egalement a l’Assemblee generale et au 
Conseil economique et social la responsahilite 
d’examiner les questions relatives au developpement 
socioeconomique. A cet egard, nous pensons que la 
Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques est la principale instance 
intergouvemementale intemationale pour negocier une 
riposte mondiale face aux changements climatiques. 

Les changements climatiques sont l’un des plus 
graves problemes auxquels est confrontee l’humanite. 
Je salue le rapport de 2009 du Secretaire general sur les 
changements climatiques et leurs repercussions 
eventuelles sur la securite (A/64/350), qui a identifie 
plusieurs voies, parmi lesquelles l’insecurite 
alimentaire, la penurie croissante des ressources 
naturelles, les deplacements de population, la perte 
d’emplois et de moyens de subsistance, l’extreme 
pauvrete, les migrations a grande echelle et, surtout, la 
perte d’espoir, source de desespoir. 

Tous ces problemes peuvent provoquer des 
tensions sociales et regionales, des troubles politiques, 
des conflits violents et des comportements extremistes 
et represented done une menace a la paix et a la 
securite intemationales. De fait, certains des effets 
nefastes des changements climatiques se manifested 
par la perte progressive de terres, les inondations, les 
secheresses, l’elevation du niveau de la mer, 
l’accroissement de la salinite, les phenomenes 
climatiques extremes, la haisse de la production 
alimentaire, la rarete de l’eau potable et les migrations 
liees au climat. Le rechauffement planetaire qui frappe 
differents endroits du monde nous oblige deja a faire 
face a un climat fort irregulier et a un nomhre croissant 
de catastrophes naturelles. 

Recemment, nous avons pu constater la maniere 
dont les incendies de forets en Russie et en Australie, 
les inondations au Pakistan, les seismes en Haiti, au 
Chili et en Nouvelle-Zelande, le tsunami au Japon, les 
ouragans et les tomades aux Etats-Unis et la secheresse 


en Afrique ont touche a la fois des pays developpes et 
des pays en developpement. II est vrai que l’insecurite 
alimentaire provoquee par les changements climatiques, 
les migrations forcees de populations et les epreuves 
qui en sont inseparables represente une menace a la 
paix et a la securite intemationales. A cet egard, je 
demande aux parties concemees d’honorer au plus vite 
les promesses contenues dans la Declaration commune 
de L’Aquila sur la securite alimentaire mondiale, 
adoptee par les dirigeants mondiaux en 2009. 

L’elevation du niveau de la mer est une autre 
preoccupation urgente pour la communaute mondiale, 
en particular les petits Etats insulaires en 
developpement et les pays possedant des zones coheres 
de faible elevation. L’elevation du niveau de la mer est 
une source de profonde preoccupation pour le 
Bangladesh, car elle pourrait forcer 30 a 50 millions de 
personnes a quitter nos zones coheres d’ici a 2050. Elle 
privera egalement ces personnes de leurs moyens de 
subsistance. Les deplacements de population resultant 
des changements climatiques ont deja aggrave les 
conditions de vie dans les taudis urbains au Bangladesh. 
En consequence, alors que des negociations sont en 
cours en vue de determiner quel pourcentage 
d’emissions devrait ou pourrait etre autorise, des 
millions de personnes dans notre region ont peur de 
perdre leurs maisons et leurs emplois et craignent que 
la prochaine generation ne puisse heriter de ses biens 
ancestraux. Leur survie est enjeu. 

Les repercussions des changements climatiques 
seront graves pour les pays les moins avances et les 
petits Etats insulaires en developpement, et il importe 
de renforcer des aujourd’hui l’action mondiale visant a 
aider ces pays. A cet egard, ma delegation appelle a la 
pleine mise en oeuvre des engagements pris au titre de 
la Declaration d’Istanbul sur les pays les moins 
avances, de la Declaration de Maurice et de la Strategic 
de Maurice pour la poursuite de la mise en oeuvre du 
Programme d’action pour le developpement durable 
des petits Etats insulaires en developpement. 

J’exhorte toutes les parties prenantes a mettre 
pleinement en oeuvre le programme Action 21, adopte 
lors de la Conference des Nations Unies sur 
l’environnement et le developpement qui s’est tenue a 
Rio de Janeiro, au Bresil, en 1992, ainsi que les 
mesures adoptees lors d’autres conferences des Nations 
Unies dans les domaines economique, environnemental 
et social, notamment la Declaration du Millenaire. 
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Je tiens a souligner qu’il importe d’ameliorer 
l’assistance aux pays en developpement touches en les 
aidant a renforcer leurs capacites nationales et 
regionales, notamment en matiere d’attenuation, 
d’adaptation, de preparation et de developpement. Les 
pays developpes doivent egalement garantir l’apport de 
ressources fmancieres suffisantes, previsibles, 
nouvelles et supplementaires, ainsi que le transfert de 
technologies vers les pays en developpement. 

Alors que nous nous penchons sur le probleme, 
nous devons mettre l’accent sur ses causes 
fondamentales. Ma delegation estime que pour lutter 
contre les effets nefastes des changements climatiques, 
les pays doivent, en fonction de leurs capacites et de 
leur niveau de developpement, honorer leurs 
engagements en ce qui conceme les reductions 
d’emissions et les mesures d’attenuation. Les pays 
developpes et les pays en developpement doivent 
honorer leurs responsabilites differenciees, notamment 
les promesses faites et les obligations contractees dans 
le cadre des negociations conduites au titre de la 
Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques en vue de reduire les 
emissions mondiales de gaz a effet de serre. 

Pour terminer, je souligne egalement la necessite 
que l’ONU adopte une demarche coordonnee et 
integree pour attenuer les effets nefastes des 
changements climatiques, ce qui signifie que tous les 
organes competents doivent completer mutuellement 
plutot que reproduire leurs efforts afin de regler les 
problemes lies aux changements climatiques. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Etat 
plurinational de Bolivie. 

M. Archondo (Etat plurinational de Bolivie) 
{parle en espagnol ) : Monsieur le President, je tiens a 
vous remercier de nous avoir permis de prendre la 
parole aujourd’hui. La Bolivie s’associe aux 
declarations du Groupe des 77 et de la Chine, qui est 
represente par 1’Argentine, et du Mouvement des pays 
non alignes, qui s’est exprime par l’intermediaire de 
l’Egypte. 

Les changements climatiques menacent 
veritablement l’existence de l’humanite, des autres 
etres vivants et de la Terre nourriciere. Du fait de leur 
nature systemique, ils peuvent etre analyses sous 
differents angles, notamment des points de vue social, 
economique, culturel et environnemental. Nous savons 
egalement que les changements climatiques ont des 


repercussions sur la securite, car un grand nombre 
d’Etats pourraient disparaitre et de nombreux conflits 
eclater du fait de 1’evolution des temperatures. C’est 
une menace mondiale qui est le fait de quelques 
responsables et qui pese sur des millions de personnes. 
En partant de cette assertion, nous tenons a exprimer 
notre solidarity aux petits Etats insulaires en 
developpement, representes en la personne du 
President de Nauru, qui se trouvait parmi nous ce 
matin. 

Toutefois, si nous reconnaissons l’existence 
d’une menace a la securite, nous ne croyons pas que la 
question devrait etre abordee par le Conseil de securite, 
car les principaux emetteurs de gaz a effet de serre sont 
precisement les Etats qui occupent un siege permanent 
au Conseil et qui ont un droit de veto. Dans ces 
conditions, le Conseil de securite pourra-t-il adopter 
des resolutions comportant des sanctions a l’encontre 
de ces pays ou leur demandant des reparations de 
maniere qu’ils assument la responsabilite des 
dommages qu’ils causent? 

La question des repercussions des changements 
climatiques sur la securite doit etre abordee par des 
organes au sein desquels les coupables n’ont pas le 
droit de veto et ne disposent pas d’un siege permanent. 
Elle doit etre abordee par une instance au sein de 
laquelle toutes les principales victimes sont 
representees de maniere equitable : les Etats insulaires 
menaces de disparition, les pays qui ont des glaciers, 
l’Afrique et tous les pays en developpement qui 
doivent payer le cout de dommages dont ils ne sont pas 
responsables. A ce jour, l’unique instance qui offre ce 
niveau de participation est l’Assemblee generale, et 
c’est pourquoi toutes les dimensions des changements 
climatiques devraient etre abordees en son sein. 

Nous soulignons par ailleurs que l’objectif 
fondamental des negociations sur les changements 
climatiques organisees dans le cadre de la Convention- 
cadre des Nations Unies sur les changements 
climatiques (CCNUCC) est de garantir une reduction 
efficace et veritable des emissions de gaz a effet de 
serre en appliquant le deuxieme cycle d’engagements 
pris au titre du Protocole de Kyoto. C’est ainsi 
seulement que nous pourrons combler le fosse qui 
existe actuellement et que nous parviendrons a 
stabiliser 1’augmentation des temperatures a 1 °C. Les 
pays developpes doivent s’engager a continuer de 
reduire les emissions de gaz a effet de serre. Les 
temperatures risquent pour le moment d’augmenter de 
non moins de 5 °C, ce qui provoquerait une situation 
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catastrophique, comme Pa signale ce matin le 
Directeur executif du Programme des Nations Unies 
pour l’environnement. 

Selon le Forum humanitaire mondial, chaque 
annee, 350 000 personnes meurent a la suite de 
catastrophes naturelles provoquees par les 
changements climatiques. Ce chiffre va continuer 
d’augmenter et va depasser les taux de mortality des 
nombreux conflits armes qui sevissent dans le monde 
entier. C’est pourquoi nous devons creer une instance 
qui jugera et sanctionnera les pays qui ne respectent 
pas leurs engagements de reduire les emissions de gaz 
a effet de serre, car ils sont en train de provoquer un 
genocide et aussi un ecocide contre la Terre nourriciere. 
C’est a cet effet que l’Etat plurinational de Bolivie 
promeut la creation d’un tribunal international charge 
des questions de justice climatique et 
environnementale, qui appliquera des mesures 
efficaces pour proteger les droits de l’homme et les 
droits naturels de toutes les personnes et defendre tout 
organisme qui est aujourd’hui victime de 
l’irresponsabilite de ceux qui font passer leur desir de 
s’enrichir avant la survie de l’espece humaine et de la 
Terre nourriciere. 

Chaque annee, les depenses militaires mondiales 
depassent 1 500 milliards de dollars. La grande 
majorite de ces depenses sont concentrees dans les 
pays developpes, en particulier les cinq membres 
permanents du Conseil de securite. Neanmoins, pour 
regler les problemes lies aux changements climatiques, 
les pays developpes n’offrent que 30 milliards de 
dollars sur 3 ans, soit 10 milliards par an ou 
l’equivalent de moins d’l % des depenses militaires. 

Un premier pas dans la bonne direction 
consisterait a reduire considerablement les depenses 
militaires pour les reorienter vers un fonds charge de 
financer les initiatives de lutte contre les repercussions 
des changements climatiques dans les pays en 
developpement, notamment les pays insulaires, les 
pays africains, les pays montagneux et toutes les 
regions pauvres du monde touchees par ce probleme. 

Je vais terminer mon intervention par une 
question. Serait-il possible que le Conseil de securite 
adopte une resolution prevoyant une reduction, disons 
pour commencer, de 20 % des depenses militaires et 
destinant ces fonds a la lutte contre les repercussions 
des changements climatiques? 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant des Palos. 


M. Beck (Palaos) {parle en anglais ) : D’emblee, 
je voudrais remercier TAllemagne d’avoir organise 
cette tres importante reunion et vous remercier 
personnellement, Monsieur le President, de diriger le 
debat. Je voudrais aussi remercier le Royaume-Uni de 
ses actions bien inspirees prises ici au Conseil il y a 
trois ans. J’associe Palaos aux declarations de S. E. le 
President Stephen de la Republique de Nauru et du 
Secretaire parlementaire Richard Maries, et je prends 
acte avec joie de l’appui des Maldives, des Seychelles 
et du Timor-Leste. 

Le Conseil de securite est charge de l’execution 
des taches intemationales les plus essentielles et, de ce 
fait, des pouvoirs extraordinaires lui sont conferes en 
vertu de la Charte. Lorsque la paix et la securite 
intemationales sont menacees, le Conseil de securite 
est dote du mandat d’agir et de moyens d’action 
illimites. Cette fonction fondamentale au titre de la 
Charte ne saurait etre contestee. Palaos est done surpris 
et de?u d’apprendre qu’il peut y avoir la moindre 
opposition a une conclusion de ce debat. Les 
connaissances scientifiques les plus fiables montrent 
aujourd’hui que dans la region du Pacifique occidental 
le niveau de la mer est monte deux fois plus haut que 
dans les autres regions. Les petits Etats insulaires en 
developpement du Pacifique se trouvent dans une zone 
d’alerte maximale. Si d’autres habitaient nos cotes en 
voie de disparition, ils se feraient peut-etre une 
meilleure idee de notre situation. Tandis que les causes 
de cette menace sont nouvelles, les repercussions, qui 
mettent en danger la souverainete et l’integrite 
territoriale des Etats Membres, relevent bien du ressort 
du mandat traditionnel du Conseil. 

Le Conseil est saisi des modestes, constructives 
et tres realisables propositions du Pacifique. Nous 
demandons respectueusement que le Conseil, a tout le 
moins, les adopte. Dans le cas contraire, je peux 
assurer le Conseil que ce ne sera pas le dernier mot sur 
cette question. Le danger s’accroit. Palaos continuera 
done d’appeler chaque entite des Nations Unies a 
intensifier ses efforts pour traiter des changements 
climatiques et de la securite. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Hongrie. 

M. Korosi (Hongrie) {parle en anglais ) : Mon 
pays souscrit pleinement a la declaration faite par 
l’observateur de l’Union europeenne. Je voudrais 
remercier le President du Conseil d’avoir propose le 
present debat public et aussi appuyer pleinement ce 
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qu’a dit ce matin le President Marcus Stephen de 
Nauru au sujet de l’ampleur des defis auxquels nous 
sommes tous confrontes du fait des changements 
climatiques en cours. 

Je voudrais exprimer quelques reflexions 
supplementaires au sujet des repercussions des 
changements climatiques sur la securite, en particulier 
concemant les menaces directes representees par 
1’elevation du niveau de la mer. Pour certains pays, 
comme certains orateurs l’ont indique aujourd’hui, la 
perte eventuelle de territoires pourrait s’averer fatale, 
entrainant la reinstallation de la population entiere de 
certains pays; d’autres peuvent attendre d’avoir a 
s’acquitter de la tache eminemment lourde de deplacer 
- quand cela est possible - 1’infrastructure et les actifs 
economiques. 

En Europe seulement, quelque 20 a 30 millions 
de personnes risquent d’etre forcees d’abandonner 
leurs foyers au cours des 70 prochaines annees. La 
perte totale des actifs pourrait depasser le montant du 
produit interieur brut (PIB) de l’Union europeenne 
aujourd’hui. A l’echelle mondiale, la population qu’il 
faudra reinstaller pourrait depasser les 300 millions, et 
les pertes potentielles sont incalculables. La 
degradation et la fuite des capitaux et des populations 
des zones a risque pourraient intervenir bien avant que 
de telles zones soient submergees. Les societes fragiles, 
comme de nombreux orateurs l’ont indique aujourd’hui, 
pourraient etre terrassees par de tels evenements. 

Parmi certaines des menaces potentielles 
indirectes dues a ces facteurs, il y a l’eventualite que 
les droits de peche et d’exploitation miniere n’aient 
plus d’effet ou soient remis en cause dans le cas ou les 
eaux territoriales et les zones economique exclusives 
changeraient de fagon significative. Les donateurs 
traditionnels devront consacrer bien plus de fonds a 
leurs projets d’attenuation et ils ne pourront plus verser 
des contributions egales pour aider a la stability et au 
developpement dans d’autres regions. 

Quelques-unes des consequences eventuelles a 
l’interieur des terres incluent une irregularite accrue 
des debits fluviaux, ce qui conduira a des inondations 
incontrolables, et des tempetes plus puissantes avec 
une capacite de destruction accrue. Une part plus 
importante du PIB devra etre consacree a des efforts 
constants de redressement. Ces facteurs causent deja 
plus de pertes que les guerres en cours, sur le plan 
humain aussi bien qu’economique. 


Parmi les questions securitaires a reexaminer, la 
securite alimentaire, qui a ete deja debattue aujourd’hui, 
n’a jamais ete autant fragile au cours des 60 demieres 
annees qu’elle ne l’est aujourd’hui. Les repercussions 
sont ressenties partout mais, dans les pays les plus 
fragiles, des tensions sociales en rapide croissance 
risquent de rendre rapidement caducs les accords de 
securite locaux ou regionaux. En fait, dans tous les 
pays touches par le Printemps arabe, les prix des 
denrees alimentaires ont joue un role clef dans les 
problemes securitaires. De nouvelles analyses et 
directives concemant les activites de maintien de la 
paix et de consolidation de la paix supervisees par le 
Conseil et d’autres organes seraient souhaitables afin 
d’empecher les Etats et les communautes de sombrer 
dans des situations de conflit violent. 

II y a 60 ans, lorsque le systeme des Nations 
Unies a ete pour la premiere fois mis en place, la 
securite etait pergue principalement en termes 
militaires. Aujourd’hui, les dimensions securitaires et 
1’imminence des facteurs de risque ont change de fagon 
significative. Le principal organe charge de relever les 
defis securitaires devrait axer immediatement son 
attention sur ces changements et il devrait meme etre 
capable de les prevoir. La Republique de Hongrie 
appuie vigoureusement l’action du Conseil de securite 
et l’encourage aussi a rester vigilant face aux 
repercussions des changements climatiques sur la 
securite et a s’y preparer. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Finlande. 

M. Taalas (Finlande) {parle en anglais ) : La 
Finlande souscrit a la declaration de l’Union 
europeenne. Je voudrais juste soulever quelques points 
supplementaires de notre point de vue national. 

La Finlande se felicite du present debat. A la 
lumiere de ce debat, des echanges dans de nombreux 
autres enceintes et du rapport du Secretaire general de 
2009 (A/64/350), il est evident que les changements 
climatiques auront des repercussions significatives sur 
la securite. Les themes soulignes dans le document de 
reflexion (S/2011/408, annexe) et au cours du present 
debat, notamment 1’elevation du niveau de la mer et la 
securite alimentaire, sont directement lies a la paix et a 
la securite intemationales. Il y a 20 ans seulement, on 
ne pouvait imaginer que les petits pays insulaires 
risquaient d’etre submerges par l’elevation du niveau 
de la mer. Cela relevait de la science-fiction. 
Aujourd’hui, cette perspective est bien reelle. 
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Les changements climatiques auront un effet 
negatif sur la production des denrees alimentaires et 
sur les ressources d’eau potable. L’impact sera pire 
dans les regions deja en proie a des pressions exercees 
sur l’environnement, ce qui risque d’entrainer des 
mouvements de population et de provoquer des 
troubles politiques. Tandis que l’impact des 
changements climatiques varie d’une region a une 
autre, les petits Etats insulaires en developpement 
courent le plus de risques. Ils ne sont pas la cause des 
changements climatiques, mais risquent fort d’en 
devenir les victimes si des mesures correctives ne sont 
pas decidees. Nous devons en faire notre priorite. 

La Finlande travaille activement en partenariat 
avec de nombreux petits Etats insulaires en 
developpement s’agissant de renforcer leur capacite 
d’action au niveau international et d’adaptation au 
niveau local. A titre d’exemple, la Finlande appuie la 
capacite de developpement de 1’Alliance des petits 
Etats insulaires et des petits Etats insulaires en 
developpement du Pacifique et a lance des projets de 
cooperation dans le domaine de la meteorologie dans 
les regions du Pacifique et des Caraibes. 

L’action et Eappropriation au niveau local sont 
essentielles pour ralentir les changements climatiques 
et attenuer leurs effets. Les femmes ont un role pivot a 
jouer, car elles sont souvent les plus puissants agents 
du changement. Voila pourquoi la Finlande appuie de 
longue date la campagne mondiale en faveur de 
l’egalite des sexes et l’Alliance en faveur du climat, 
ainsi que la participation de representants de sexe 
feminin aux negociations sur les changements 
climatiques. 

La Finlande se felicite des debats consacres aux 
changements climatiques tenus a l’ONU et pense que 
le Conseil de securite et d’autres organes de l’ONU 
peuvent et doivent y contribuer, dans le cadre de leurs 
domaines de competence respectifs. Le Conseil de 
securite doit, etant donne son role preponderant dans le 
maintien de la paix et de la securite intemationales, 
garder a l’esprit les nouvelles repercussions des 
changements climatiques sur la securite. Si elle est elue 
au Conseil de securite l’annee prochaine, la Finlande 
contribuera activement a cette evaluation et a cette 
action. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Barbade. 

M. Goddard (Barbade) {parle en anglais) : Je 
voudrais, pour commencer, m’associer aux orateurs qui 


sont intervenus avant moi pour vous remercier, 
Monsieur le President, ainsi que l’Allemagne, d’avoir 
convoque le present debat tres important. 

J’ai l’honneur de parler au nom des 14 Etats 
membres de la Communaute des Caraibes (CARICOM). 
La CARICOM tient a s’associer aux declarations faites 
au nom du Groupe des 77 et de la Chine et du 
Mouvement des pays non alignes. La CARICOM se 
felicite de la presence de S. E. M. Marcus Stephen, 
President de la Republique de Nauru, au debat 
d’aujourd’hui. 

Les changements climatiques sont le plus grave 
probleme environnemental et de developpement auquel 
est confrontee l’humanite. Des changements 
climatiques dangereux se produisent deja, et il est done 
de la plus haute priorite que tous les pays y repondent 
d’urgence et de maniere globale. Les changements 
climatiques aggraveront les difficultes de portee 
mondiale qui existent deja, les penuries en eau et en 
vivres, et causeront d’autres chocs et tensions, certains 
d’entre eux etant tres imprevisibles et brutaux. 

La CARICOM pense que les aspects 
environnementaux, sociaux et economiques des 
changements climatiques ne sauraient etre facilement 
dissocies de leurs dimensions securitaires eventuelles. 
Nous pensons done que les repercussions eventuelles 
des changements climatiques sur la securite doivent 
etre traitees au niveau multilateral par des organes 
inclusifs, representatifs et transparents qui permettent 
la participation pleine et effective de tous les Etats 
Membres. 

Je voudrais reaffirmer 1’opinion de la CARICOM 
selon laquelle le Conseil de securite doit s’abstenir 
d’empieter sur les fonctions et pouvoirs que la Charte 
et les traditions ont confies a l’Assemblee generale. La 
CARICOM est d’avis qu’il est bien preferable que le 
Conseil interprete strictement son mandat et fasse peu 
de choses bien plutot que d’en faire beaucoup mal. 

En tant que groupe de pays particulierement 
exposes aux effets nefastes des changements 
climatiques, la CARICOM estime que si des mesures 
urgentes et ambitieuses sont prises pour faire face de 
maniere globale aux changements climatiques, cela 
reduira les repercussions des changements climatiques 
sur la securite, y compris la menace qu’ils font peser 
sur l’existence de certains petits Etats insulaires en 
developpement, notamment ceux des Caraibes et du 
Pacifique. Lorsque le Conseil a examine pour la 
demiere fois cette question en 2007, le Groupe 
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d’experts intergouvememental sur 1’evolution du 
climat avait publie les conclusions inquietantes de son 
quatrieme Rapport d'evaluation, qui avait appele 
l’attention sur le fait que nous etions au bord d’une 
catastrophe climatique mondiale si nous n’agissions 
pas de maniere urgente, ambitieuse et collective. 

Ces quatre demieres annees, la science et des 
phenomenes climatiques concrets n’ont pas seulement 
confirme ces evaluations, ils ont egalement montre que 
la marge de manoeuvre initialement envisagee en 2007 
etait encore plus reduite. L’accroissement de l’intensite 
et de la frequence des phenomenes meteorologiques 
dans le monde, notamment dans les Caraibes, 
l’acceleration de la fonte des glaces dans les regions 
polaires et le recul des glaciers, et une elevation du 
niveau de la mer plus rapide que prevue sont autant 
d’indicateurs de la gravite du probleme climatique. 

L’action de la communaute intemationale n’a 
helas pas ete a la mesure de l’ampleur et de la 
complexite de ce defi. Malgre la triste realite, les 
responsables de ce probleme n’ont pas montre la 
volonte politique necessaire pour conclure un accord 
global et juridiquement contraignant dans le cadre de la 
Convention-cadre des Nations Unies sur les 

changements climatiques et donner aux pays en 
developpement vulnerables les moyens de repondre 
aux besoins d’adaptation actuels et futurs. En outre, les 
emissions mondiales sont a leur niveau le plus eleve de 
l’histoire et, comme l’a confirme l’Agence 
intemationale de l’energie, il y a quelques semaines, le 
monde est sur le point de franchir le dangereux seuil 
qui ne permettra pas de maintenir la hausse de la 
temperature moyenne mondiale au-dessous de 2 °C, 
comme convenu il y a six mois a Cancun a la 
Convention-cadre des Nations Unies sur les 

changements climatiques, ou d’atteindre l’objectif 
encore plus ambitieux de moins de 1,5 °C, approuve 
par plus de 100 pays en developpement, y compris 
1’Alliance des petits Etats insulaires et les pays les 
moins avances. 

La CARICOM continue de croire qu’une 
direction vigoureuse permettrait une action audacieuse 
et ambitieuse. Nous ne sommes done pas prets a 
brandir l’etendard de la capitulation et a abandonner 
l’espoir de regler ce probleme. Nous pensons qu’il est 
moralement et ethiquement inacceptable que la 
communaute intemationale ne reponde pas aux besoins 
des peuples qui pourraient connaitre la faim, la 
secheresse et des conditions climatiques extremes de 
plus en plus frequentes ou la perspective concrete de 


perdre leurs terres, leurs moyens de subsistance, voire 
leur vie, a cause de l’elevation du niveau de la mer, 
alors que nous disposons des moyens et des outils pour 
remedier a ces problemes. 

Il est toujours scientifiquement possible et 
economiquement viable de prendre les mesures 
necessaires pour prevenir cette catastrophe climatique 
imminente. En ce moment meme, aucun effort, qu’il 
soit financier ou autre, n’est epargne pour eviter un 
effondrement du systeme financier mondial. Un effort 
similaire est requis pour eviter une catastrophe 
climatique. 

A cet egard, ceux qui ont historiquement le plus 
contribue a ce probleme ont 1’obligation morale et 
juridique d’assumer la responsabilite principale. Les 
pays developpes doivent montrer la voie en reduisant 
considerablement leurs emissions de gaz a effet de 
serre nefastes et en accroissant substantiellement l’aide 
financiere et technologique pour appuyer les efforts 
d’adaptation des pays en developpement, notamment 
les petits Etats insulaires en developpement. 

La CARICOM reste convaincue que la 
communaute intemationale doit accorder la plus haute 
priorite a l’aboutissement des negociations en cours sur 
les changements climatiques au sein de la Convention- 
cadre des Nations Unies sur les changements 
climatiques et de son Protocole de Kyoto sur le 
renforcement du regime climatique juridiquement 
contraignant en vigueur. 

La CARICOM tient a souligner de nouveau qu’il 
est necessaire que nos partenaires de developpement se 
joignent a nous et aux autres petits Etats insulaires en 
developpement pour assurer la mise en oeuvre pleine et 
rapide du Programme d’action de la Barbade et de la 
Strategic de Maurice dont les questions des 
changements climatiques et de l’elevation du niveau de 
la mer sont des composantes importantes. La mise en 
oeuvre efficace de ces deux accords intemationaux, 
l’appui aux initiatives nationales et regionales, telles 
que le Centre de la Communaute des Caraibes sur les 
changements climatiques, de meme que l’action menee 
au sein de la Convention-cadre des Nations Unies sur 
les changements climatiques, aideront 
considerablement les petits Etats insulaires en 
developpement a faire face aux consequences negatives 
des changements climatiques et a reduire au minimum 
les repercussions des changements climatiques sur la 
securite. 
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Pour terminer, je voudrais dire que c’est ces 
actions concretes et tangibles qui reduiront les risques 
de changements climatiques. Etant donne les nombreux 
sentiments de solidarity exprimes aujourd’hui, la 
CARICOM espere que ce debat insufflera un nouveau 
sentiment d’urgence et d’ambition aux negociations en 
cours sur les changements climatiques. La possibility 
que la communaute intemationale ne fasse pas face aux 
changements climatiques et n’assure done pas notre 
survie et notre viability n’est pas une perspective que la 
Communaute des Caraibes et d’autres Etats insulaires 
souhaitent envisager. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Turquie. 

M. £orman (Turquie) {parle en anglais ) : La 
Turquie accueille avec satisfaction cet important debat 
sur les changements climatiques et la paix et la security 
intemationales. Nous remercions la presidence 
allemande d’avoir pris l’initiative de l’organiser. 

II est indeniable que les changements climatiques 
demeurent l’un des problemes les plus pressants et les 
plus complexes auxquels l’humanite soit confrontee de 
nos jours. II est imperatif de trouver une solution 
globale a ce probleme. II n’y a aucun temps a perdre. 
Les effets nocifs des changements climatiques 
represented un danger qui est tout simplement bien 
trop grave et bien trop grand pour etre ignore. Nous 
n’avons pas le droit au laisser-aller. 

II est egalement evident qu’aucun Etat ne peut a 
lui seul faire face aux risques poses par les 
changements climatiques. Nous nous trouvons face a 
un defi commun et nous devons le relever dans un 
esprit de responsabilite partagee. Cela signifie qu’une 
cooperation sincere et a long terme et une solidarity 
intemationale durable sont absolument indispensables. 

La Turquie est pleinement determinee a 
contribuer aux efforts mondiaux pour lutter contre les 
changements climatiques. Nous considerons la 
Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques comme l’instrument 
multilateral clef pour orienter les actions individuelles 
et collectives. Dans ce contexte, nous devons nous 
employer energiquement a definir les elements d’un 
regime realiste pour apres 2012. La Conference des 
Nations Unies sur les changements climatiques 
organisee a Cancun a marque un important pas en 
avant a cet egard. 


Les changements climatiques et leurs effets 
secondaires represented un grave danger pour la 
stability politique, economique et sociale, en particulier 
dans les regions seches, subtropicales, surpeuplees et 
economiquement sous-developpees du monde. Ces 
effets sont notamment la penurie en eau pour la 
consommation et l’irrigation, avec les risques de 
famine et de deshydratation qui l’accompagnent; les 
variations et la possible chute de la productivity 
agricole en raison du dereglement des temperatures et 
des precipitations; l’elevation du niveau de la mer, qui 
fait peser une menace sur la survie meme de plusieurs 
Etats Membres; une poussee geographique et 
quantitative du paludisme et d’autres maladies; un 
inflechissement du rendement economique et une 
mutation de la structure des echanges; une 
modification et d’eventuels bouleversements des flux 
migratoires humains; un accroissement des pertes 
economiques et des pertes en vies humaines causees 
par des phenomenes climatiques extremes tels les 
ouragans; et des penuries en energie. Ces effets 
freineraient considerablement le developpement 
durable et la realisation des objectifs de developpement 
convenus au niveau international, notamment les 
objectifs du Millenaire pour le developpement. 

Inutile de preciser que les petits Etats insulaires 
en developpement et les pays les moins avances seront 
les plus gravement touches par les changements 
climatiques, du fait de leurs difficultes structurelles, de 
leurs ressources naturelles limitees et de leur 
vulnerability aux catastrophes naturelles. Dans ce 
contexte, nous estimons que la question de l’adaptation 
aux changements climatiques doit continuer de retenir 
1’attention. 

La communaute intemationale doit continuer de 
chercher le meilleur moyen de surmonter les effets 
presents et futurs des changements climatiques, en 
tenant compte de leurs eventuelles repercussions sur la 
securite. L’un des enjeux clefs consiste a recenser les 
exemples reussis de strategies d’adaptation mises en 
oeuvre dans le monde en developpement, qui continue 
de courir le plus grand risque et d’etre le plus expose 
physiquement. L’adaptation est largement tributaire de 
la capacite de faire face aux menaces et aux 
repercussions de tout genre, capacite qui, dans une 
large mesure, est determinee par les caracteristiques 
socioeconomiques des communautes. Une evaluation 
approfondie et une planification efficace sont capitales 
pour le succes des mesures d’adaptation. Ces demieres 
supposent egalement des sources de financement a 
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long terme et un savoir-faire et des technologies 
appropries. 

II est clair, selon nous, que la communaute 
intemationale doit intensifier ses efforts de lutte contre 
les changements climatiques. Cette action resolue et 
sur le long terme contribuera egalement au 
developpement, a la prosperity, a la paix et a la securite 
de notre planete. La Turquie est prete a assumer ses 
responsabilites a cet egard. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant des Philippines. 

M. Cabactulan (Philippines) {parle en anglais ) : 
Tout d’abord, je tiens a feliciter TAllemagne et vous- 
meme, Monsieur le President, pour votre accession a la 
presidence du Conseil de securite pour le mois de 
juillet. Je tiens aussi a vous remercier, ainsi que les 
autres membres du Conseil, de l’occasion qui m’est 
offerte de prendre la parole au Conseil sur la question 
de l’incidence des changements climatiques sur le 
maintien de la paix et de la securite intemationales. 

Les Philippines souscrivent aux declarations 
faites par le Representant permanent de l’Egypte au 
nom du Mouvement des pays non alignes, et par le 
Representant permanent de 1’Argentine au nom du 
Groupe des 77 et de la Chine. 

II est absolument indiscutable que les 
changements climatiques ont et continuent d’avoir un 
effet nefaste sur notre environnement et sur nos vies. 
Ils perturbent l’harmonie de la nature et, au-dela, 
detruisent meme son oeuvre. Nous subissons deja leurs 
consequences et leurs effets nocifs, mais on peut 
craindre que ce ne soit que le prelude a une catastrophe 
bien plus grande et irreversible. 

Les Philippines, comme beaucoup d’Etats 
insulaires en developpement, sont tres exposees aux 
effets nefastes des changements climatiques. La 
frequence et la gravite accrues des inondations, des 
secheresses et des typhons mettent des a present a tres 
rude epreuve les capacites et les ressources de notre 
gouvemement pour venir en aide aux victimes des 
catastrophes naturelles. 

Le rechauffement de la planete a aussi eu des 
effets sur le rendement des cultures de base, comme le 
riz et le mais. Meme les ressources marines sont 
victimes de ce fleau. Le nombre de poissons qui 
n’arrivent pas a survivre continue de croitre dans 
certaines provinces des Philippines, mettant en danger 
les moyens de subsistance de milliers de pecheurs. De 
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fait, la vague de dommages environnementaux et de 
pertes economiques entraines par les changements 
climatiques ne montre aucun signe de faiblesse. 

L’elevation du niveau de la mer est une autre 
menace qui pese sur l’integrite physique de l’archipel 
des Philippines. C’est pourquoi nous partageons la 
grave inquietude des petits Etats insulaires en 
developpement face aux consequences a court et a long 
terme des changements climatiques et au chaos qu’ils 
semeront si rien n’est fait pour attenuer ces 
consequences devastatrices. 

Ma delegation estime que la riposte au probleme 
des changements climatiques releve avant tout de la 
competence de la Convention-cadre des Nations Unies 
sur les changements climatiques, mais accessoirement 
egalement de celle de l’Assemblee generale et d’autres 
instances, comme la Conference Rio+20, qui se tiendra 
l’annee prochaine. Le Conseil de securite peut bien 
evidemment jouer un role dans cette question, dans la 
mesure ou des conflits armes risquent d’eclater du fait 
de rivalries pour l’acces aux vivres et aux maigres 
ressources, sans parler de la disparition des Etats 
insulaires au fur et a mesure que les oceans les 
engloutissent progressivement. II ne s’agit pas d’une 
crise purement hypothetique, mais d’un probleme bien 
reel qui est sur d’aboutir au chaos et a l’instabilite, une 
menace reelle a la paix et a la securite. Neanmoins, les 
deliberations du Conseil de securite sur les 
changements climatiques ne peuvent avoir lieu sans 
prendre acte de la situation dans les autres instances, 
en particular au sein du processus de la Convention- 
cadre des Nations Unies sur les changements 
climatiques. 

Les principes et les debats sur la question des 
changements climatiques doivent etre lies et se 
completer les uns les autres. Avant d’atteindre le stade 
ultime de la crise, celui ou des Etats-nations 
disparaitront sous les eaux, nous devons deployer tous 
les efforts possibles pour empecher grace a des 
mesures d’adaptation et d’attenuation qu’il en soit ainsi. 
Cette reflexion doit aussi tenir compte des 
engagements pris dans le cadre du Protocole de Kyoto 
et de la necessite de negocier une deuxieme periode 
d’engagement, acceptable par toutes les parties 
prenantes. 

II est paradoxal que les petits Etats insulaires et 
les Etats en developpement, en particular ceux situes 
dans les zones tropicales comme les Philippines, soient 
les plus touches par les consequences nefastes de ce 
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probleme mondial, alors qu’ils en sont les moins 
responsables. Les changements climatiques, et 
notamment le rechauffement de la planete, vont se 
poursuivre tant que des avancees importantes ne seront 
pas realisees dans la campagne pour reduire 
immediatement les gaz a effet de serre dans 
T atmosphere. Le sort de ces pays est aggrave par le fait 
qu’ils ne sont pas en mesure d’acceder aux ressources 
leur permettant de s’adapter aux changements 
climatiques. 

Nous savons tous quel est le probleme et nous 
sommes tous un element de la solution. Tout le monde 
l’admet, toutefois certains membres ici sont plus 
responsables que d’autres s’agissant de s’attaquer aux 
causes profondes de ce probleme. Les etudes et les 
observations scientifiques nous foumissent la base et 
les orientations de l’action que nous devons tous mener. 
Nous ne devons pas attendre qu’une catastrophe 
majeure se produise. Nous ne pouvons nous permettre 
d’etre laxistes ou indifferents. L’avenir de nos enfants 
et des generations suivantes est en jeu. Nous devons 
tous, par consequent, prendre part, directement, a ce 
qui revient a respecter notre obligation et notre 
responsabilite vis-a-vis des autres generations, c’est-a- 
dire la protection de l’environnement et le sauvetage de 
la planete des defaillances humaines qui pourraient 
nous conduire tous a des problemes de paix et de 
securite intemationales. 

Le President (parle en anglais) : A Tissue de 
nombreuses consultations entre les membres du 
Conseil de securite, j’ai ete autorise a faire, en leur 
nom, la declaration suivante : 

«Le Conseil de securite reaffirme la 
responsabilite principale du maintien de la paix et 
de la securite intemationales qui lui incombe en 
vertu de la Charte des Nations Unies. Le Conseil 
souligne qu’il importe de mettre en place des 
strategies de prevention des conflits. 

Le Conseil est conscient de la responsabilite 
qui incombe a TAssemblee generale et au Conseil 
economique et social pour ce qui a trait au 
developpement durable et notamment aux 
changements climatiques. 

Le Conseil souligne la resolution 63/281 de 
TAssemblee generale en date du 3 juin 2009, qui 
reaffirme que la Convention-cadre des Nations 
Unies sur les changements climatiques est 
Tinstmment clef de la recherche d’une solution 
aux changements climatiques, rappelle les 


dispositions de cet instrument, notamment la 
reconnaissance que le caractere planetaire des 
changements climatiques requiert de tous les pays 
qu’ils cooperent le plus possible et participent a 
une action intemationale efficace et appropriee, 
selon leurs responsabilites communes mais 
differenciees, leurs capacites respectives et leur 
situation economique et sociale, et invite les 
organes concemes de l’Organisation des Nations 
Unies a redoubler d’efforts, selon qu’il 
conviendra, et dans le cadre de leurs mandats 
respectifs, pour s’interesser et faire face aux 
changements climatiques, notamment aux 
repercussions que ceux-ci pourraient avoir sur la 
securite. 

Le Conseil prend note de la resolution 
65/159 adoptee par TAssemblee generale le 
20 decembre 2010 et intitulee “Sauvegarde du 
climat mondial pour les generations presentes et 
futures”. 

Le Conseil note qu’en reponse a la demande 
formulee par TAssemblee generale dans sa 
resolution 63/281, le Secretaire general a presente 
a cette demiere un rapport intitule “Les 
changements climatiques et leurs repercussions 
eventuelles sur la securite” (A/64/350). 

Le Conseil craint que les effets 
prejudiciables eventuels des changements 
climatiques puissent, a long terme, aggraver les 
menaces existantes a la paix et la securite 
intemationales. 

Le Conseil exprime sa preoccupation devant 
les repercussions que la perte de territoire de 
certains Etats par suite de T elevation du niveau 
de la mer pourrait avoir sur la securite, en 
particulier dans les petits Etats insulaires de 
faible altitude. 

Le Conseil note que, pour les questions 
relatives au maintien de la paix et de la securite 
intemationales dont il est saisi, l’analyse des 
conflits et l’information contextualisee 
concemant, entre autres, les repercussions des 
changements climatiques sur la securite sont 
importantes lorsque de tels vecteurs de conflit 
rendent difficile la mise en oeuvre du mandat du 
Conseil ou compromettent la consolidation de la 
paix. A cet egard, il demande au Secretaire 
general de veiller a ce que les rapports qu’il lui 
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presente contiennent cette information 

contextualisee. » 

Cette declaration sera publiee comme document 
du Conseil de securite sous la cote S/PRST/2011/15. 

Je voudrais remercier tous les membres du 
Conseil de leur cooperation et de la souplesse dont ils 
ont fait montre tout au long des intenses negociations 
menees au cours de ces demiers jours. Cela a permis de 
faire deboucher ce debat sur un document final qui est 
une bonne nouvelle. 

Je donne maintenant la parole au representant du 
Kenya. 

M. Kamau (Kenya) (parle en anglais ) : Je 
voudrais, tout d’abord, commencer par vous remercier, 
Monsieur le President, d’avoir convoque la seance 
d’aujourd’hui. Je voudrais egalement remercier 
M. Achim Steiner de sa declaration de ce matin. 

Ma delegation accueille avec grande satisfaction 
cette occasion qui lui est donnee de prendre la parole 
sur cette question aujourd’hui, en raison du danger reel 
et immediat que represented pour nous les 
changements climatiques, qui reviennent constamment 
hanter l’existence et la vie de notre peuple. J’aborderai 
le probleme sous cinq angles differents : le premier est 
la securite humaine; le deuxieme, la securite 
economique; le troisieme, la securite nationale, au sens 
collectif; le quatrieme conceme la paix et la stabilite; 
et le cinquieme, la recherche de solutions a ces 
questions. 

En ce qui conceme la securite humaine, les 
changements climatiques ont des repercussions sur les 
moyens de subsistance et la vie des Kenyans de fa?on 
tres difficile a decrire car leur impact se traduit, 
essentiellement, en termes de vies perdues, de 
souffrance des enfants et par le cercle vicieux dans 
lequel nous nous trouvons collectivement reduits en 
termes de conditions de vie de plus en plus mauvaises. 
La situation sur le plan de la securite alimentaire, dans 
notre pays, la situation en ce qui conceme les cours des 
produits, tires par l’insecurite alimentaire, la situation 
en ce qui conceme l’eau, la situation en ce qui 
conceme l’assechement des cours d’eau et la situation 
en ce qui concerne l’acces a un toit, situation creee par 
la disparition des forets, qui nous foumissent le bois de 
constmction necessaire a nombre de nos maisons, 
toutes ces conditions sont directement correlees a la 
securite humaine de notre population et a ses moyens 
de subsistance. La sante et l’education sont directement 


atteintes puisque les personnes se voient forcees de 
quitter leurs foyers et leurs communautes a cause des 
problemes de secheresse et de manque d’eau et de 
nourriture. Cette situation est en train de devenir bien 
reelle. Comme nous l’avons vu au cours des 10 ou 
15 demieres annees, la situation est allee s’accelerant. 
Actuellement, nous connaissons une fois de plus une 
secheresse, apres celle que nous avons deja subie en 
2008. 

Sur le plan de la securite economique, comme 
chacun ici le sait, nombre de pays de notre region ont 
une economic dependant du climat; le Kenya n’y fait 
pas exception. Nous sommes etroitement dependants 
de l’agriculture, du betail et de la faune. L’agriculture 
est l’epine dorsale de notre economic. Ce n’est pas une 
agriculture d’irrigation, c’est une agriculture 
dependante du climat. Nous avons eu des cycles de 
secheresses et d’inondations, qui continuent de 
compromettre notre capacite d’assurer a notre 
population la securite alimentaire que nous souhaitons 
pour elle. Nous avons constate que nous subissions 
tous les deux ou trois ans 2 a 5 % de pertes en termes 
de croissance economique, en raison directe des 
changements climatiques provoques par les secheresses 
et les inondations. C’est, pour l’essentiel, ce qui nous 
separe de la pleine croissance, qui peut etre le moteur 
de la transformation de nos economies et de la 
realisation de nos objectifs du Millenaire pour le 
developpement. 

En ce qui conceme les changements climatiques 
et la securite nationale, encore une fois, le Kenya est 
tres conscient, pour sa part, d’etre un pays et une 
economic aux ressources tres reduites. 

Moins d’un tiers des terres de notre pays sont 
arables; deux tiers du territoire sont essentiellement 
reconverts d’arbustes et de terres non cultivables. C’est 
pourquoi nous accordons beaucoup de valeur a la terre 
et la considerons comme quelque chose d’absolument 
essentiel pour assurer a la population des moyens 
d’existence. Les luttes pour les terres, l’eau, le betail et 
la nourriture font partie integrante de la vie des gens et 
determined leurs relations. Dans la partie nord de 
notre pays, il existe maintenant une correlation entre 
les vols de betail et d’autres actes empechant le pays de 
garantir la securite et les conditions meteorologiques 
de cette region. Des personnes migrent a l’interieur du 
pays et nous assistons a de tres importants mouvements 
de population qui sont le resultat de mauvaises 
conditions climatiques. II s’agit pour nous de 
problemes reels. 
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Au niveau regional, nous constatons que des 
personnes viennent dans notre pays. Au cours du mois 
ecoule, 1 300 personnes ont rejoint les 
500 000 personnes qui arrivent de Somalie uniquement. 
Comme le Secretaire general l’a dit dans sa declaration, 
pres de 53 000 personnes se rendent au Kenya, 
principalement a cause du manque d’eau et de 
nourriture et de l’insecurite en Somalie, un pays voisin. 
Cela nous preoccupe vraiment, et il y a un lien direct 
entre ces deplacements et les changements climatiques. 

Ma quatrieme remarque conceme la question de 
la paix et de la stability. Les trois points que je viens 
d’aborder - securite humaine, securite economique et 
securite nationale - ont une incidence majeure sur la 
paix et la stabilite, non seulement au Kenya mais dans 
la region ou se trouve notre pays. De nombreux 
intervenants ont deja dit que la come de l’Afrique subit 
une des plus terribles secheresses de ces deux demieres 
generations. Nous n’avons pas connu de situation aussi 
grave dans le nord du Kenya et en Somalie depuis les 
annees 50. Nous sommes done parfaitement conscients 
de ce que signifient les efforts que nous deployons 
dans notre pays non seulement pour promouvoir la paix 
et la stabilite, mais aussi pour tenter d’etablir un type 
de croissance economique qui nous permette de sortir 
de la pauvrete et d’atteindre les objectifs du Millenaire 
pour le developpement. 

Enfin, nous avons pris conscience - et nous 
sommes ici pour le souligner- qu’une solution claire, 
resolue et a long terme est necessaire. A cet egard, 
nous nous associons aux declarations faites au nom du 
Mouvement des pays non alignes et du Groupe des 77. 
Nous devons absolument, en tant que communaute 
intemationale, commencer a prendre tres au serieux les 
repercussions des changements climatiques, en 
particulier dans les pays pauvres. Comme je l’ai dit, 
leurs effets sont reels pour nous. Ils detruisent des 
moyens d’existence et des vies. Ils nuisent au bien-etre 
de nos families, traumatisent nos enfants et 
aneantissent toutes leurs chances de s’instruire et de 
rester en bonne sante. 

J’accueille tres favorablement la declaration 
presidentielle qui vient d’etre adoptee 
(S/PRST/2011/15), car elle indique que le Conseil de 
securite et, par extension, l’Assemblee generale 
commencent veritablement a se rendre compte que la 
situation est suffisamment grave pour ne pas donner 
lieu uniquement a un document final mais aussi a des 
mesures claires et resolues que chacun d’entre nous 


peut appliquer pour saisir cette occasion d’ameliorer la 
vie de nos enfants. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne la 
parole au representant du Soudan. 

M. Osman (Soudan) (parle en arabe ): Monsieur 
le President, je vous remercie tout d’abord pour le 
document de reflexion que vous avez prepare sur la 
question a l’examen (S/2011/408, annexe), et salue en 
particulier son cinquieme et dernier point concemant 
l’importance de la coordination entre les organes et les 
organismes des Nations Unies en charge de la 
prevention des conflits, en particulier le Bureau de la 
prevention des crises et du relevement du Programme 
des Nations Unies pour le developpement, le Service 
des situations postconflictuelles du Programme des 
Nations Unies pour l’environnement, le Departement 
des affaires politiques et la Commission de 
consolidation de la paix. II importe egalement 
d’assurer leur coordination pour pouvoir lutter contre 
les repercussions des changements climatiques sur la 
securite. 

Je m’associe aux declarations faites par le 
representant de l’Egypte au nom du Mouvement des 
pays non alignes, par le representant de l’Argentine au 
nom du Groupe des 77, et par le representant du 
Kowe'ft au nom du Groupe des Etats arabes. 

S’agissant de la question dont nous sommes saisis, 
je voudrais dire que mon pays a souffert d’un conflit 
qui prend fin dans la region du Darfour. Je tiens a 
rappeler ce que nous n’avons cesse de repeter au 
Conseil, a savoir qu’une des causes fondamentales de 
ce conflit etait la secheresse et la desertification qu’a 
connues la region, qui sont le resultat du changement 
climatique. En 1985, la region a subi une grave vague 
de secheresse et de desertification qui a eu une 
incidence sur l’activite economique regionale. Or, 
l’activite economique dans la region repose sur deux 
activites: l’agriculture et l’elevage du betail. La 
secheresse a declenche, entre les deux groupes qui 
s’adonnent a ces activites, des conflits qui n’avaient 
rien de tribal, mais qui etaient lies a leur activite 
economique. Les eleveurs ont commence a se rendre 
sur les terres arables, ce qui a declenche des conflits et 
marque le debut du conflit au Darfour. Un proverbe dit 
que l’eleveur de betail ne peut supporter voir mourir 
une de ses vaches, mais qu’il peut assister a la mort de 
son fils et s’en remettre. C’est pourquoi nous disons 
que le conflit principal au Darfour est le resultat de la 
secheresse et de la desertification. 
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Le deuxieme point que je voudrais aborder est 
que si la communaute intemationale avait prete 
attention au Soudan et lui avait apporte son aide pour 
s’attaquer aux causes profondes du conflit, en luttant 
contre la secheresse et la desertification et en 
favorisant le developpement dans la region, il n’aurait 
pas ete necessaire de depenser toutes ses sommes pour 
la mission de la paix en cours dans la region. Je tiens a 
signaler que le montant consacre chaque annee a cette 
mission atteint pres de 3 milliards de dollars. N’aurait- 
il pas ete preferable de depenser de telles sommes pour 
s’attaquer aux problemes fondamentaux causes par la 
desertification et la secheresse dans la region ? Nous 
aurions alors veritablement mis fin au conflit. 

II y a d’autres raisons, apparues apres la 
secheresse et la desertification. II s’agit de causes 
politiques: certaines parties et cercles exterieurs ont 
tire parti de cette situation pour servir leurs interets 
dans la region, ce qui a donne une autre dimension au 
conflit. Aujourd’hui, le Soudan, dans le cadre du forum 
de Doha, a elabore, avec l’aide de l’ONU et de l’Union 
africaine, un document fondamental accepte par toutes 
les parties prenantes au Darfour. Nous esperons que ce 
document permettra de mettre fin rapidement au conflit 
au Darfour. II a egalement ete decide de creer une 
banque financee par des capitaux de l’Etat frere du 
Qatar. Depuis cette salle, nous souhaitons remercier le 
Qatar de s’etre attaque aux causes profondes du conflit, 
a savoir l’absence de developpement economique, la 
secheresse et la desertification. 

Enfin, si nous nous penchions, au sein de toutes 
les institutions specialisees des Nations Unies, sur les 
causes profondes des conflits, nous pourrions instaurer 
la paix et la securite. Si nous tardons, nous n’aurons 
pas les moyens d’eviter les conflits, et devrons 
depenser de grosses sommes d’argent dans des 
operations de maintien de la paix qui ne regleront pas 
les causes profondes. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Ghana. 

M. Tachie-Manson (Ghana) {parle en anglais) : 
Ma delegation remercie la Republique federale 
d’Allemagne d’avoir organise ce debat sur le 
« Maintien de la paix et de la securite intemationales : 
l’incidence des changements climatiques». Nous 
exprimons notre gratitude au Secretaire general et au 
Directeur executif du Programme des Nations Unies 
pour l’environnement pour leurs declarations. Nous 
nous alignons sur les declarations prononcees par les 
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representants de 1’Argentine au nom du Groupe des 77 
et de la Chine, et de l’Egypte au nom du Mouvement 
des pays non alignes. 

Les changements climatiques ont eu des 
repercussions nefastes sur la production alimentaire 
dans de nombreuses regions du monde. Les chaleurs 
excessives, les incendies, les inondations, la secheresse 
et la desertification ont entraine de mauvaises recoltes 
et reduit le rendement des cultures. En outre, comme 
l’a indique le Groupe d’experts intergouvememental 
sur revolution du climat, les changements climatiques 
pourraient reduire 1’acces a l’eau potable et aux 
ressources des ecosystemes, et mettre a mal la stability 
des conditions sanitaires et la securite des 
etablissements humains. Elies sont nombreuses, les 
preuves attestant que le rechauffement de la planete 
entrainera 1’elevation du niveau de la mer, la 
modification profonde des lignes de rivage et 
l’inondation des zones de faible elevation. 

Les repercussions des changements climatiques 
ont des implications pour la securite humaine. Les 
moyens de subsistance et la survie des communautes 
sont en jeu. Dans une certaine mesure, les changements 
climatiques provoquent la rarete des ressources, la 
competition et les differends entre les parties, 
1’effondrement institutionnel et des conflits violents 
dans certains pays. Les zones dans lesquelles les 
changements climatiques ont abouti au conflit sont 
principalement celles ou la capacity de la population a 
s’adapter aux changements de conditions est faible et 
qui sont done plus exposees au conflit. 

Nous sommes fermement convaincus qu’un debat 
du Conseil sur les changements climatiques mettant 
l’accent sur la securite incitera de nombreux pays a 
reduire substantiellement leurs emissions et a investir 
davantage dans les activites d’adaptation. Investir dans 
les activites d’adaptation foumissant des informations 
sur la vulnerability, les risques meteorologiques et les 
signaux d’alerte rapide permet de renforcer les 
capacites d’adaptation des pays avec des mesures 
comme la gestion partagee des ressources en eau, la 
protection et la diversification des moyens de 
subsistance, et la garantie d’un acces aux principales 
ressources naturelles disponibles, ainsi qu’un appui 
aux institutions nationales et regionales chargees du 
reglement des conflits. Tout cela aide a renforcer la 
securite et a reduire l’eventualite d’un conflit. 

Les ripostes aux guerres environnementales 
doivent se fonder principalement non pas sur des 
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solutions militaires visant a securiser les ressources ou 
a eriger des barrieres solides contre la migration, mais 
davantage sur l’option plus rentable de l’adaptation. 
Nous esperons que classer la question des changements 
climatiques dans la categorie « hautement politique » 
de la securite ne fera pas oublier les problemes de 
developpement, comme l’extreme pauvrete, l’acces a 
l’education et le VIH/sida, qui represented tous une 
menace prioritaire pour les societes vulnerables. 

Nous esperons de tout cceur que ce debat 
debouchera sur des mesures visant a completer et a 
dynamiser les travaux des institutions pertinentes 
mandatees pour traiter les questions du developpement 
durable. Ces mesures doivent etre opportunes, 
concertees et viables. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
bolivarienne du Venezuela. 

M. Valero Briceno (Republique bolivarienne du 
Venezuela) {parle en espagnot) : Le Conseil de securite 
a adopte, comme nous avons tous pu l’entendre, une 
declaration sur la question faisant l’objet du present 
debat (S/PRST/2011/15). La declaration a ete lue avant 
la fin du debat, et avant meme que les declarations des 
11 delegations encore inscrites sur la liste des orateurs 
foumie par le Secretariat, notamment la delegation 
venezuelienne, aient ete entendues. Cette maniere de 
proceder manque, pour le moins, d’egards, et temoigne 
encore une fois du caractere exclusif de la prise de 
decisions de la part du Conseil de securite. Nonobstant 
cette preoccupation quant a la procedure, nous 
souhaitons exprimer notre opinion sur la question a 
l’examen. 

Tout d’abord, la delegation de la Republique 
bolivarienne du Venezuela souscrit aux declarations 
faites par la delegation argentine au nom du Groupe 
des 77 et de la Chine, et par la delegation egyptienne 
au nom du Mouvement des pays non alignes. 

Notre delegation s’inquiete de l’hypersensibilite 
dont font preuve les membres de cette instance sur des 
themes qui ne sont pas de sa competence, alors meme 
qu’ils omettent, voire evitent, d’examiner des 
initiatives qui contribueraient a rendre leurs travaux 
plus transparents et plus legitimes. II a ete repete ici- 
meme, a maintes reprises, que la responsabilite 
principale du Conseil de securite est de maintenir la 
paix et la securite intemationales, comme le stipule la 
Charte des Nations Unies, et comme nous le savons 
tous. Cet instrument confere au Conseil economique et 


social et a l’Assemblee generale l’examen des 
questions relatives au developpement socioeconomique, 
entre autres domaines. 

L’empietement croissant du Conseil de securite 
sur les fonctions et responsabilites des autres organes 
principaux de l’ONU represente une distorsion des buts 
et principes inscrits dans la Charte, et constitue un abus 
d’autorite qui sape les droits de la majorite des Etats 
Membres de l’ONU. 

Nous nous permettons done de rappeler que les 
responsabilites en matiere de developpement durable 
incombent a l’Assemblee generale, au Conseil 
economique et social et a ses organes subsidiaires 
pertinents, comme par exemple la Commission du 
developpement durable et le Programme des Nations 
Unies pour l’environnement. Par ailleurs, les 
changements climatiques et leurs repercussions font 
l’objet d’un accord multilateral contraignant, a savoir 
la Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques, et d’un protocole additionnel, 
a savoir le Protocole de Kyoto. Ce sujet, en soi, va bien 
au-dela des competences du Conseil de securite. 

La position du Venezuela en la matiere 
correspond a ce qu’expriment les pays en 
developpement depuis 2007. L’enjeu aujourd’hui, c’est 
de renforcer, et non pas d’affaiblir, le cadre 
institutionnel de l’Assemblee generale et du Conseil 
economique et social en tant qu’organes principaux 
charges de traiter les questions economiques, sociales 
et environnementales. 

Notre delegation s’oppose par consequent a toute 
initiative portant sur les changements climatiques qui 
se situe hors du champ de la Convention-cadre, car 
cela nuirait gravement au caractere institutionnel du 
systeme multilateral sur ce sujet. En outre, il n’a ete 
confie au Conseil de securite aucun mandat l’autorisant 
a examiner les questions relatives a la vulnerability des 
Etats face aux changements climatiques. 

Nous saisissons cette occasion pour reaffirmer la 
volonte de la Republique bolivarienne du Venezuela de 
cooperer a la cause du developpement durable des 
petits Etats insulaires, car c’est un objectif qui est au 
cceur de la politique de solidarity et de cooperation du 
peuple venezuelien avec les Etats insulaires freres. 

A la Conference des Parties a la Convention- 
cadre des Nations Unies sur les changements 
climatiques, nous avons appuye la position du Groupe 
des 77 et de la Chine en vue de consolider les 
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institutions et les mecanismes qui contribuent au 
renforcement des capacites de ces Etats face aux effets 
des changements climatiques. Nous devons evaluer et 
gerer les risques avant que les catastrophes eclatent. II 
est done necessaire de conjuguer les efforts des 
differents organismes de developpement, d’aide 
humanitaire et de protection de l’environnement. 

II est essentiel que tous les Etats Membres de 
l’ONU favorisent le developpement durable en 
adherant aux principes de Rio, en particular le 
principe des responsabilites communes mais 
differenciees, et qu’ils mettent pleinement en ceuvre le 
programme Action 21 et les autres documents adoptes 
a la Conference de Rio, au Sommet de Johannesburg et 
aux conferences des Nations Unies portant sur des 
questions economiques, sociales et environnementales. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant des Fidji. 

M. Daunivalu (Fidji) (parle en anglais ) : Je tiens 
tout d’abord a remercier la presidence allemande et a 
vous remercier personnellement, Monsieur le President, 
d’avoir convoque le present debat public. II arrive a 
point nomme et mon pays est heureux d’y participer. 

Nous nous associons a la declaration faite ce 
matin par le President de Nauru au nom des Etats du 
Pacifique, au meme titre que des Seychelles, des 
Maldives et du Timor-Leste. 

Nous savons tous que les changements 
climatiques sont un phenomene qui ne tient 
aucunement compte des frontieres nationales ou de la 
souverainete des Etats. Toutes les nations contribuent 
au probleme et sont touchees. L’incidence negative des 
changements climatiques est indeniable. C’est le fait 
d’avoir collectivement reconnu l’existence de cette 
menace qui a permis de creer les nombreux instruments 
et organismes intemationaux qui luttent actuellement 
contre les changements climatiques. 

II est cependant evident que la portee de la 
menace que representent les changements climatiques 
n’est pas la meme pour tous les pays. Alors que 
certains pays se contentent de lutter contre les 
problemes lies aux changements climatiques dans une 
perspective de developpement durable ou n’en 
combattent que les causes et les facteurs connexes dans 
le cadre de la Convention-cadre des Nations Unies sur 
les changements climatiques (CCNUCC), pour les Fidji, 
les petits Etats insulaires en developpement et les 
autres pays de basse altitude, les changements 


climatiques representent une menace bien reelle a leur 
securite. 

Les changements climatiques sont la menace la 
plus grave qui pese sur la survie et les moyens de 
subsistance de nombreux petits Etats insulaires et de 
basse altitude. La preservation de l’integrite territoriale 
de nos pays et notre existence meme en tant qu’Etats 
souverains sont beaucoup plus vulnerables face aux 
changements climatiques que face aux conflits humains 
et autres atrocites. La nature des repercussions 
fondamentales des changements climatiques sur la 
securite nous montre que le probleme exige 1’attention 
de tous les organes principaux de l’ONU. Nous 
l’affirmons en etant bien conscients des consequences 
en chaine que comporterait la meconnaissance des 
menaces veritables que font peser les changements 
climatiques et leurs repercussions sur la paix et la 
securite nationales, regionales et intemationales. Nous 
nous felicitons done de la tenue de ce debat public au 
Conseil. 

En demandant au Conseil de se pencher sur la 
question des repercussions des changements 
climatiques sur la securite, nous ne pensons pas qu’il y 
ait eu un quelconque empietement sur les mandats des 
organes et des institutions competents des Nations 
Unies qui luttent deja contre les changements 
climatiques. Ce que nous demandons au Conseil, c’est 
d’honorer les responsabilites que lui a confiees la 
Charte. Tous les Etats Membres ont accepte le principe 
qu’en vertu de la Charte, en s’acquittant de ses devoirs 
et responsabilites, le Conseil de securite agit en leur 
nom. Nous faisons confiance a la sagesse du Conseil 
pour representer les interets de tous les Membres de 
l’ONU et de ses organes dans l’accomplissement de 
son mandat. Nous demandons instamment au Conseil 
de faire ce qui est attendu de lui. 

En s’acquittant de ses responsabilites, nous 
demandons egalement au Conseil de respecter 
pleinement les mandats des autres organes principaux 
de l’ONU et des autres institutions, processus et 
instruments competents qui luttent deja contre les 
changements climatiques. Nous reaffirmons que la 
CCNUCC est la principale instance competente pour 
mener les negociations en vue de lancer une lutte 
mondiale contre les changements climatiques, mais 
aussi que la resolution 63/281 de l’Assemblee generale 
est consciente des responsabilites qui incombent 
respectivement aux principaux organes de 
l’Organisation des Nations Unies, notamment la 
responsabilite premiere du maintien de la paix et de la 
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securite intemationales qui a ete confiee au Conseil de 
securite. 

Nous reconnaissons que les changements 
climatiques sont lies aux questions du developpement 
durable, de la securite alimentaire, du fmancement, de 
l’attenuation et de l’adaptation. Qui plus est, les 
repercussions des changements climatiques sur la 
securite menacent les moyens de subsistance et la 
survie meme de nos iles, de nos pays et de nos peuples. 
Nous estimons done que ce phenomene doit faire 
l’objet de l’attention necessaire. La menace que 
representent les changements climatiques n’a pas de 
couleur politique. Ses repercussions peuvent etre 
beaucoup plus graves que celles de n’importe quelle 
bataille. II nous incombe, en tant que representants de 
la planete et de l’humanite, de lancer une action 
globale et complete. Les enjeux sont trop importants 
pour que nous negligions le probleme ou que nous 
nous contentions d’agir une fois que la catastrophe est 
deja sur nous. Le prix de notre inaction aujourd’hui 
sera incomparablement plus eleve dans l’avenir, car 
l’histoire humaine nous enseigne que les changements 
fondamentaux qui nous attendent auront 
inevitablement de graves consequences sur la securite. 

Pour terminer, s’il faut battre le fer pendant qu’il 
est chaud, nous sommes fermement convaincus que 
nous avons atteint le stade ou le Conseil doit relever le 
defi qui se presente aux pays les plus exposes aux 
changements climatiques. Nous insistons sur le fait 
qu’il importe d’accorder une attention particuliere aux 
calamites evidentes que va provoquer l’elevation du 
niveau de la mer. Nous prions le Conseil d’entamer des 
preparatifs veritables pour faire face aux repercussions 
des changements climatiques sur la securite. A cette fin, 
nous nous felicitons de la declaration presidentielle 
prononcee il y a quelques instants concemant l’issue de 
ce debat public (S/PRST/2011/15). Elle jette des bases 
solides pour les travaux futurs du Conseil sur ce 
probleme important. 

Le President [parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Pologne. 

M. Zielinski (Pologne) [parle en anglais ) : 
Monsieur le President, je tiens tout d’abord a vous 
remercier, ainsi que la delegation allemande, d’avoir 
pris l’initiative importante d’organiser le present debat. 
Je vous remercie egalement du document de reflexion 
complet que vous avez prepare (S/2011/408). Ma 
delegation se felicite par ailleurs de la declaration 


presidentielle que vous avez prononcee tout a l’heure 
(S/PRST/2011/15). 

La Pologne s’associe pleinement a la declaration 
prononcee par l’observateur de l’Union europeenne au 
nom de ses 27 Etats membres. Je tiens cependant a 
ajouter quelques observations. 

Nous connaissons deja les effets des changements 
climatiques. Les phenomenes meteorologiques 
extremes sont plus frequents et plus intenses qu’ils ne 
Font jamais ete. Si les changements climatiques en 
eux-memes ne sont pas une cause de conflit, ils 
representent une menace existentielle qui peut 
alimenter des conflits provoques par les problemes 
alimentaires et la rarete des ressources naturelles, en 
particulier lorsque Faeces a ces ressources est politise. 
Les repercussions des changements climatiques 
pourraient meme affaiblir des gouvemements fragiles 
et provoquer de nouveaux conflits. 

Heureusement, la communaute intemationale 
prend de plus en plus conscience de la necessite de 
prendre des mesures d’urgence et de replacer les 
changements climatiques dans un contexte politique 
mondial plus large. La question des repercussions des 
changements climatiques sur la securite mondiale est 
une question transversale qui exige une action 
politique globale. Dans ce contexte, nous croyons 
essentiel d’axer nos deliberations sur l’eau et les 
questions energetiques. 

L’eau doit etre au centre des initiatives 
d’adaptation aux changements climatiques. La penurie 
d’eau peut provoquer des troubles civils, qui a leur tour 
provoqueront des pertes economiques importantes et 
des conflits dans le monde entier. II importe done de 
donner priorite aux investissements et a la modification 
des politiques de gestion de l’eau. En outre, lorsque les 
reserves en eau sont transfrontalieres, il est essentiel de 
negocier des accords de partage de ces ressources. 
L’eau est egalement a la base de presque toute activite 
economique. Par consequent, la penurie des ressources 
en eau deviendra l’une des repercussions les plus 
visibles des changements climatiques sur la societe 
humaine. 

Je passe a present a la question de l’energie. La 
concurrence pour Faeces aux ressources energetiques 
et pour leur controle et l’une des principales sources 
potentielles de conflits. Comme la plupart des reserves 
energetiques de portee strategique se trouvent dans des 
regions vulnerables aux repercussions des changements 
climatiques, F instability va vraisemblablement 
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augmenter. Cependant, la principale menace a la 
securite energetique vient de la dependance des pays 
importateurs et de la faiblesse des infrastructures. Dans 
ce contexte, le role crucial des ressources autochtones 
est de la plus haute importance. D’autre part, les 
chaines d’approvisionnement energetique doivent etre 
mises en place en fonction de la competitivite des 
marches et de la qualite des infrastructures. Par ailleurs, 
il est indispensable de reduire les emissions en 
ameliorant I’efficacite energetique si l’on entend 
garantir l’efficacite des mesures d’attenuation. 

La communaute intemationale doit prendre 
d’urgence des mesures au niveau mondial pour relever 
les defis poses a la securite par les changements 
climatiques. Repondre a ces repercussions sur la 
securite suppose une nouvelle reflexion en matiere de 
politique etrangere qui va au-dela du souci ecologique. 
II est necessaire d’ameliorer la capacite des pays en 
termes d’alerte rapide, d’analyse et de reponse aux 
repercussions des changements climatiques sur la 
securite. 

Nous savons que ces mesures entrainent des couts 
exorbitants. Neanmoins, le cout des mesures a prendre 
pour enrayer les changements climatiques l’emportent 
largement sur les consequences de 1’inaction. Des 
politiques ecologiques saines doivent devenir un aspect 
essentiel de la prevention des conflits a l’echelle 
mondiale. En outre, la prevention, T attenuation et le 
renforcement des capacites d’intervention devraient 
aller de pair avec la promotion de la mise au point de 
scenarios regionaux de securite pour divers niveaux de 
changements climatiques et leurs repercussions. Nous 
avons aussi besoin d’un cadre mondial de gestion des 
risques pour faire face aux problemes decrivant des 
changements climatiques. 

Enfin et surtout, la Pologne comprend les 
preoccupations des pays les plus vulnerables, 
particulierement celles des petits Etats insulaires en 
developpement. Les changements climatiques sont l’un 
des defis majeurs auxquels sont confrontes ces Etats. II 
menace leur existence meme, posant des problemes 
supplementaires a leur developpement avec des 
repercussions importantes sur la securite. A cet egard, 
nous voudrions reaffirmer notre attachement a la mise 
en oeuvre de la Strategic de Maurice, en vue de 
repondre efficacement aux vulnerabilites specifiques et 
aux besoins de developpement des petits Etats 
insulaires en developpement. II est de toute premiere 
importance que nous poursuivions - et intensifions - 


notre assistance aux pays en developpement qui 
s’efforcent de faire face aux changements climatiques. 

Enfin, je voudrais souligner le role clef des 
negociations sur les changements climatiques. Un 
accord ambitieux post-2012 sur le climat mondial 
jouera un role essentiel s’agissant des repercussions du 
climat sur la securite. A cet egard, la Pologne appuie 
activement le travail effectue dans le contexte de la 
Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques. La complexity du theme 
d’aujourd’hui et les aspects institutionnels du mode 
selon lequel il convient de traiter les diverses 
repercussions des changements climatiques ne 
devraient pas nous dissuader de debattre de cet 
important defi a l’avenir. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique- 
Unie de Tanzanie. 

M. Sefue (Republique-Unie de Tanzanie) {parle 
en anglais) : Je vous remercie, Monsieur le President, 
de cette occasion qui m’est offerte de prendre la parole 
devant le Conseil de securite sur ce sujet d’interet 
primordial pour nous tous, et je remercie le Secretaire 
general et le Directeur executif du Programme des 
Nations Unies pour l’environnement de leurs 
declarations ce matin. Le President de Nauru ne 
pouvait s’exprimer avec plus de passion sur ce sujet, et 
nous partageons ses vues. Ma delegation s’associe aux 
declarations faites par les representants de l’Egypte, au 
nom du Mouvement des pays non alignes, et de 
1’Argentine, au nom du Groupe des 77 et de la Chine. 

La Republique-Unie de Tanzanie, comme 
d’autres pays en developpement, considere que les 
changements climatiques sont une menace grave pour 
notre securite alimentaire et pour celle de 
l’approvisionnement en eau, pour notre developpement 
socioeconomique, voire pour notre existence meme. 
Les pays pauvres comme la Republique-Unie de 
Tanzanie sont les moins responsables de la menace a 
laquelle nous sommes tous confrontes, ont le moins de 
capacites pour attenuer les repercussions des 
changements climatiques et sont ceux qui en souffrent 
le plus. Nous savons aussi que les changements 
climatiques et le rechauffement planetaire qui en 
resulte sont lies aux activites humaines, et que la 
solution est a chercher dans le developpement durable 
- importante question traitee actuellement par et au 
niveau d’autres organes des Nations Unies et processus 
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intergouvemementaux auxquels tous participent sur un 
pied d’egalite. 

Le Gouvemement de la Republique-Unie de 
Tanzanie reconnait que les changements climatiques 
revetent un aspect securitaire, tout comme a peu pres 
tout sujet, dans le monde, revet un aspect securitaire. 
Pourtant, nous ne demandons pas au Conseil de 
securite d’examiner tous ces sujets. Ma delegation 
pense que les changements climatiques sont plus 
justement traites par les autres organes principaux des 
Nations Unies, ainsi que par les entites ayant regu 
mandat de s’occuper du developpement durable. Nous 
rappelons aussi qu’un debat similaire s’est tenu en 
2007 (voir S/PV.5663), lors duquel l’opinion ecrasante 
des Etats Membres etait que le Conseil de securite 
devrait eviter d’empieter sur les mandats des autres 
entites des Nations Unies, comme la Convention-cadre 
des Nations Unies sur les changements climatiques 
(CCNUCC), le Conseil economique et social et, enfin, 
l’Assemblee generale. 

Nous sommes pleinement conscients des menaces 
auxquelles sont confrontees les lies du Pacifique 
- nous ne pouvions que l’etre apres avoir ecoute le 
President de Nauru ce matin - et d’autres qui sont tout 
autant confrontees a la perte eventuelle de leurs 
territoires et a l’apparition de refugies ecologiques qui 
s’ensuivra. II s’agit d’une menace que des pays comme 
le mien partagent, parce que nous aussi nous avons 
dans nos eaux territoriales de petites lies qui risquent 
de connaitre le meme sort que celles situees dans le 
Pacifique si nous ne faisons rien pour controler les 
changements climatiques. 

Voila pourquoi nous attachons une grande 
importance aux negociations multilaterales en cours 
visant a parvenir a des solutions a l’amiable a travers 
un processus intergouvememental auquel nous 
participons tous. Nous avons le sentiment que le fait 
d’isoler la question des changements climatiques 
pourrait affaiblir les chances d’une conclusion rapide 
des negociations menees au titre de la CCNUCC. La 
Republique-Unie de Tanzanie recommande de 
demander au Secretaire general d’entreprendre une 
etude approfondie pour determiner la taille et 
l’ampleur de la menace a laquelle sont confrontees les 
lies du Pacifique et d’autres se trouvant dans la meme 
situation, et de mettre au point un faisceau d’autres 
options possibles a soumettre a l’Assemblee generale 
pour examen et decision. 


En conclusion, je voudrais insister sur la 
necessity de recompenser et d’offrir des primes 
d’encouragement a ceux des pays qui rendent un 
service a la planete en attenuant les changements 
climatiques, notamment par la sequestration du 
carbone, l’une des interventions qui fait l’unanimite. 
La Tanzanie a destine plus de 30% de son territoire aux 
reserves forestieres et aux pares nationaux. II s’agit 
d’un puits pour dioxyde de carbone qui merite un 
soutien, non pas seulement pour la Republique-Unie de 
Tanzanie, mais aussi pour d’autres pays qui jouent un 
role similaire. Nous pensons que la responsabilite 
qu’ont les Etats Membres de contrer la menace des 
changements climatiques reside dans la realisation de 
progres par le biais de T attenuation et de T adaptation, 
en application de la Convention-cadre des Nations 
Unies et de la proche Conference des Nations Unies 
sur le developpement durable. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant d’lsrael. 

M. Prosor (Israel) (parle en anglais ) : J’aimerais 
d’abord vous remercier, Monsieur le President, et 
feliciter la delegation allemande d’avoir organise cet 
important debat de fagon efficace et interessante. 

Albert Einstein a dit un jour qu’il nous est 
impossible de trouver des solutions aux problemes en 
adoptant le meme mode de pensee qui a preside a leur 
creation. Les defis des changements climatiques 
appellent des solutions innovantes et de nouvelles 
fagons d’agir a tous les niveaux du gouvemement et de 
la societe. Le debat d’aujourd’hui offre une occasion 
opportune a la communaute intemationale de reflector 
en se deprenant des vieilles habitudes et de favoriser 
les avancees sur un aspect tres important de cette 
question. Les repercussions des changements 
climatiques sur la securite sont reelles. Elies se 
manifestent deja et seront de plus en plus evidentes 
dans les annees a venir. La secheresse et la degradation 
des terres risquent de provoquer des penuries 
alimentaires. L’acidification des oceans risque de 
detruire des ecosystemes entiers et d’epuiser les stocks 
de poissons. L’elevation du niveau de la mer risque de 
detruire des terres arables, forgant des communautes et 
meme des pays a aller s’etablir ailleurs. 

Ce probleme nous affecte tous. Toutefois, Israel 
sait qu’il revet une importance toute particuliere pour 
les petits Etats insulaires en developpement du 
Pacifique, qui sont confrontes a la possibility d’une 
severe degradation des terres et meme d’une perte 


44 


11-42398 



S/PV.6587 (Resumption 1) 


totale de leur territoire. Deja, nous constatons que 
l’elevation du niveau des oceans provoque degradation 
et perte de terres dans de nombreuses regions, 
notamment parmi les petits Etats insulaires en 
developpement du Pacifique. Non seulement ces 
consequences presentent des risques economiques, 
mais elles menacent serieusement la stability sociale et 
la securite. 

Mon pays reconnait qu’il faudrait que la 
communaute internationale decide d’une reponse 
immediate et coordonnee et de vaste portee pour 
relever les defis associes aux changements climatiques. 
Israel est une partie toute acquise a la Convention- 
cadre des Nations Unies pour les changements 
climatiques (CCNUCC), au Protocole de Kyoto et aux 
negociations post-2012. Nous avons apporte notre 
soutien aux petits Etats insulaires en developpement du 
Pacifique lorsqu’ils ont lance le processus d’adoption 
de la resolution 63/281 de l’Assemblee generale, 
portant cette question a l’attention de l’Assemblee 
generale. 

La perte d’une partie de leur territoire par les 
petits pays insulaires du fait des changements 
climatiques souleve d’importantes questions d’ordre 
juridique. Israel s’est recemment associe aux lies 
Marshall pour faire avancer le dialogue sur ces 
questions, en organisant une conference a la Faculte de 
droit de l’Universite Columbia en mai dernier. 

Israel continue de s’employer a atteindre 
l’objectif de 20 % de reduction des emissions des gaz a 
effet de serre d’ici a 2020, fixe par notre nation, tout en 
jouant un role plein et actif dans les efforts qui sont 
menes au niveau mondial pour lutter contre les 
changements climatiques. A cette fin, le Gouvemement 
israelien a cree un comite ministeriel sur la protection 
de l’environnement et les changements climatiques 
auquel participent tous les ministeres gouvemementaux 
concemes, ainsi que des representants de la societe 
civile et d’autres acteurs importants. Le Comite a 
elabore un plan national de lutte contre les 
changements climatiques pour Israel. Nous nous 
employons a atteindre nos normes de reduction 
ambitieuses en deployant de multiples efforts, 
notamment en ameliorant l’efflcacite des systemes 
energetiques, en promouvant l’urbanisme vert et une 
plus grande utilisation des sources d’energie 
renouvelable. 

Face au climat aride et semi-aride qui regne dans 
la plus grande partie de notre pays, Israel a acquis une 


experience importante dans la lutte contre la 
desertification et possede un savoir-faire unique en son 
genre dans les domaines du boisement, de l’agriculture 
et de la conservation hautement efficace des eaux. Les 
connaissances dans ces domaines seront cruciales dans 
notre processus de preparation et d’adaptation aux 
changements climatiques. Israel continuera de partager 
son savoir-faire avec d’autres pays grace a un certain 
nombre de projets et de programmes de renforcement 
des capacites. A cette fin, nous presenterons une fois 
encore a la prochaine session de l’Assemblee generale 
un projet de resolution sur la technologic agricole pour 
le developpement qui promouvra l’utilisation d’une 
technologie agricole viable visant a renforcer la 
conservation et a attenuer la degradation de 
l’environnement. 

Israel entend continuer a travailler avec d’autres 
acteurs pour faire avancer cette question, qui selon 
nous demeure cruciale pour notre avenir commun. De 
fait, tous les pays, petits ou grands, ont l’obligation 
mutuelle et envers la prochaine generation de reagir a 
ce probleme par une action unie, avec ingeniosite et 
conviction. Alors que nous examinons cette obligation, 
je me souviens d’un enseignement tire d’un ancien 
texte juif qui nous invite a nous souvenir de ce que 
Dieu a dit a Adam dans le Jardin d’Eden : « Prends 
garde a ne pas abimer et detruire mon monde, car si tu 
le fais personne ne le reparera. » 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Espagne. 

M. De Laiglesia (Espagne) (parle en espagnol ) : 
Je voudrais, pour commencer, remercier de leurs 
declarations le Secretaire general et le Directeur 
executif du Programme des Nations Unies pour 
l’environnement, et remercier aussi la presidence 
allemande du Conseil de securite d’avoir organise ce 
debat public consacre a un probleme veritablement 
mondial dont les origines et les effets ne respectent 
aucune frontiere et dont les consequences pour la 
securite internationale sont particulierement 
inquietantes. 

Les menaces concretes et faciles a percevoir et a 
comprendre, comme celles qui resultent des conflits 
armes ou des actes terroristes, ne sont plus les seules 
qui se posent dans notre monde modeme. Nous nous 
heurtons desormais a des menaces diffuses, complexes 
et multidimensionnelles comme la pauvrete, l’absence 
de developpement, 1’insecurity alimentaire et 
energetique, le manque d’acces a l’eau potable et a 
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Fassainissement, les pandemies et maladies mondiales 
et les crises et defis environnementaux. 

Ce Conseil a recemment consacre une grande 
partie de ses travaux a des questions telles que le 
developpement ou le VIH/sida, fort de sa conviction 
qu’elles representent une menace pour la securite 
intemationale. C’est dans cette perspective que nous 
devons aborder la question des changements 
climatiques qui representent une veritable menace pour 
la paix et qui a d’enormes consequences non seulement 
pour la securite des Etats, mais aussi pour la securite 
humaine. Nous nous felicitons de ce que les membres 
du Conseil de securite ont fmalement pu parvenir a un 
accord sur une declaration presidentielle sur cette 
question, et nous esperons qu’il sera possible de 
poursuivre sur la voie suivie en 2007 lorsque les 
consequences des changements climatiques sur la 
securite ont ete identifiees pour la premiere fois. 

L’Espagne s’associe a la declaration faite ce 
matin par l’observateur de l’Union europeenne. Je 
voudrais faire de breves observations complementaires 
a titre national. 

Mon pays s’interesse de pres a la menace posee 
par les changements climatiques. Le 28 juin dernier, 
mon gouvemement a adopte une nouvelle strategic de 
securite qui part du principe que les changements 
climatiques sont principalement responsables des 
menaces et des risques pour la securite. Cette nouvelle 
strategic considere les changements climatiques 
pourraient provoquer des conflits resultant de la 
penurie des ressources ou de l’augmentation de la 
pauvrete, ce qui pourrait entrainer l’apparition d’Etats 
en deliquescence ou fragiles. Elle met egalement en 
lumiere les dangers directs encourus par notre pays 
dans la region mediterraneenne et les mesures a 
prendre pour attenuer leurs consequences. Cette 
strategic indique aussi qu’il s’agit d’un phenomene 
universel qui ne peut etre combattu que grace a une 
coordination mutuelle et une responsabilite solidaire de 
tous. 

L’Espagne s’engage a continuer d’elaborer les 
instruments juridiques necessaires pour lutter contre 
cette menace et a continuer de prendre une part active 
dans les differentes enceintes multilaterales, 
notamment l’ONU, tant dans le cadre de la 
Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques que d’autres organes, y 
compris le Conseil de securite. 


II est difficile de rester insensible aux appels 
lances, notamment celui lance ce matin par le President 
de Nauru, qui pourrait voir son pays disparaitre 
completement si les effets des changements 
climatiques ne sont pas jugules. C’est la Fillustration 
d’une vulnerability qui n’epargne aucun Etat et de la 
necessite d’ceuvrer inlassablement pour reduire les 
risques que cela pose pour le developpement, la 
securite et F existence meme de nombreux Etats et 
territoires. 

Je voudrais terminer en reaffirmant l’attachement 
de FEspagne a la lutte contre les changements 
climatiques, en remerciant de nouveau le President du 
Conseil de securite d’avoir pris l’initiative de 
convoquer ce debat opportun et en reaffirmant notre 
desir de voir cet organe continuer de debattre de cette 
question fondamentale a Favenir. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de FItalie. 

M. Ragaglini (Italie) {parle en anglais) : L’ltalie 
s’associe a la declaration faite par l’observateur de 
FUnion europeenne. Je voudrais faire a present 
quelques observations a titre nationaF 

On s’accorde generalement a considerer les 
changements climatiques comme une grave menace 
mondiale. Depuis 2007, lorsque le premier debat 
consacre a Fincidence des changements climatiques sur 
la securite a ete tenu au Conseil de securite (voir 
S/PV. 5663), la situation ne s’est certainement pas 
amelioree, comme cela a ete souligne dans des 
interventions precedentes. Les changements 
climatiques continuent d’agir comme des 
multiplicateurs des menaces et risquent de declencher 
ou d’aggraver des conflits causes par les effets de 
Felevation du niveau de la mer, l’appauvrissement des 
ressources naturelles, la desertification, les migrations 
dues au climat et la question cruciale d’une offre 
energetique durable, pour ne citer que quelques-uns des 
principaux defis. 

La communaute intemationale n’a toutefois pas 
pleinement utilise les facteurs qui limitent ces menaces 
et qui pourraient reduire les risques d’insecurite liee au 
climat, comme un mecanisme d’adaptation et 
d’attenuation des changements climatiques efficace et 
partage par tous ou un systeme efficace de cooperation 
intemationale renforcee, de diplomatic preventive et de 
mediation. C’est la raison pour laquelle FItalie se 
felicite du debat d’aujourd’hui qui permet de debattre 
plus en detail des repercussions des changements 
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climatiques sur la securite tout en etant sensible aux 
prerogatives des organes, des processus et des 
instruments competents qui s’occupent deja de cette 
question, et en les respectant. 

L’elevation du niveau de la mer est l’un des 
facteurs d’insecurite lie au climat les plus 
spectaculaires et les plus tangibles, car elle menace la 
survie meme de plusieurs Etats Membres et les 
conditions d’existence de millions de personnes dans le 
monde. Pour des raisons evidentes, les petits Etats 
insulaires en developpement pourraient etre les plus 
touches, ceux du Pacifique etant particulierement 
vulnerables. Alors que la communaute intemationale 
s’emploie a parvenir a un accord mondial sur les 
changements climatiques, on ne saurait attendre de ces 
Etats qu’ils fassent face aux consequences de 
l’elevation du niveau de la mer par leurs propres 
moyens. II faut les aider comme il convient dans leurs 
efforts d’adaptation et de preparation aux catastrophes 
et dans le meme temps a elaborer et a mettre en oeuvre 
des politiques de developpement durable. C’est sur ces 
considerations que se fondent les politiques de 
cooperation bilaterale de l’ltalie dans la region ainsi 
que notre appui au renforcement du partenariat pour le 
developpement entre 1’Europe et le Pacifique. 

Bien que les petits Etats insulaires en 
developpement meritent une attention prioritaire, il 
convient egalement d’examiner attentivement d’autres 
situations, surtout dans les regions vulnerables ou 
l’elevation du niveau de la mer menace de modifier 
considerablement les cotes, ce qui auraient des effets 
sur les frontieres territoriales et la delimitation des 
zones maritimes et causerait des crises humanitaires et 
l’exode de populations. Une autre question importante 
est de savoir comment gerer efficacement les nouvelles 
perspectives creees par le rechauffement de la planete 
et l’elevation du niveau de la mer, telles que la 
presence de nouveaux gisements de ressources 
naturelles et de nouveaux axes maritimes a travers 
l’Arctique. Les capacites du systeme des Nations Unies 
de relever efficacement ces nouveaux defis ne vont pas 
de soi et pourraient avoir besoin d’etre renforcees et 
ameliorees. 

Je voudrais egalement aborder brievement la 
question de la securite alimentaire. Contrairement a 
1’elevation du niveau de la mer, l’insecurite alimentaire 
n’est pas une consequence directe des changements 
climatiques, mais elle pourrait etre aggravee par les 
effets pemicieux du rechauffement de la planete et des 
conditions climatiques extremes. Meme si les effets 
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varient selon les regions du monde, les consequences 
globales des changements climatiques sur la production 
vivriere sont considerees comme negatives. Voila qui 
complique la tache consistant a garantir la securite 
alimentaire d’une population mondiale en 
augmentation, et met en place les conditions d’une 
recrudescence des tensions sociales, des troubles et des 
conflits declares. La seule maniere de regler cette 
situation est de redoubler d’efforts, collectivement, 
pour accroitre l’offre et assurer la stabilite des prix des 
denrees alimentaires. 

L’ltalie a directement contribue a 1’adoption de 
l’Initiative de L’Aquila sur la securite alimentaire 
mondiale au Sommet du Groupe des Huit (G-8) de 
2009. L’ltalie place la securite alimentaire au centre de 
ses activites de cooperation humanitaire et en matiere 
de developpement et elle souscrit pleinement a 
l’engagement qu’ont pris l’Union europeenne, le G-8 et 
le Groupe des Vingt de combattre la faim et la 
malnutrition dans le monde. 

En conclusion, je voudrais souligner que 
s’attaquer aux seuls aspects lies a la securite sera peine 
perdue si la communaute intemationale ne renouvelle 
et n’intensifie pas son action pour remedier aux causes 
profondes des changements climatiques. Sans un 
accord mondial veritable dans le cadre de la 
Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques, les couts humains et 
economiques des changements climatiques et leurs 
repercussions sur la securite ne feront que croitre et se 
perpetuer indefiniment. 

De meme, il est indispensable d’encourager les 
efforts de la communaute intemationale en matiere de 
developpement durable, sans lequel il sera beaucoup 
plus difficile de lutter contre les changements 
climatiques et leurs consequences sur la securite. Tous 
les Etats Membres doivent s’en souvenir a l’heure ou 
nous entrons dans la phase ultime et cruciale des 
preparatifs de la Conference des Nations Unies sur le 
developpement durable, qui se tiendra a Rio de Janeiro 
en 2012. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Pakistan. 

M. Haroon (Pakistan) {parle en anglais ) : Je 
remercie beaucoup et applaudis l’Allemagne d’avoir 
organise ce que je considere etre une contribution tres 
importante a la cause qui nous occupe. 
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Nous nous associons a la declaration faite par le 
representant de l’Argentine au nom du Groupe des 77 
et de la Chine, mais nous voudrions neanmoins faire 
quelques observations supplementaires a titre national. 

Le Pakistan est fermement convaincu qu’il est 
imperatif de s’attaquer a la menace que represented les 
changements climatiques pour tous les pays en 
developpement. Nous sommes tout particulierement 
preoccupes par le danger que pose l’elevation du 
niveau des mers pour la survie d’un certain nombre de 
pays en developpement, principalement les petits Etats 
insulaires en developpement. Nous disposons 
desormais de preuves scientifiques tres claires 
montrant qu’en l’absence de mesures efficaces pour 
freiner le rechauffement de la planete, l’existence 
meme de certains pays sera menacee. 

Les decisions adoptees a la seizieme Conference 
des Parties a la Convention-cadre des Nations Unies 
sur les changements climatiques, tenue a Cancun, sont 
une faible lueur d’espoir dans l’ocean de pessimisme, 
d’apathie et de desenchantement qui caracterise les 
negociations sur les changements climatiques. 

II est indeniable qu’une catastrophe climatique se 
prepare en raison de la modestie des engagements de 
reduire les emissions pris par le monde developpe et de 
l’incertitude qui entoure la concretisation des 
promesses financieres de venir en aide aux pays 
touches. 

Le bon sens et l’esprit scientifique preconisent 
que, d’ici a 2020, les pays developpes ramenent leurs 
emissions a un minimum de 25 a 40 % des niveaux de 
1990. Paradoxalement, le niveau actuel des 
engagements pris sur une base volontaire, qui sont au 
plus has de la fourchette, suggere que ces pays vont 
soit augmenter leurs emissions de 6 %, soit, dans le 
meilleur des cas, les reduire de 16 %. Quoiqu’il en soit, 
meme en tenant compte des mesures de reduction des 
emissions prises par les pays en developpement, nous 
nous dirigeons vers une hausse de la temperature a 
l’echelle mondiale de 2,5 a 5 °C, ce qui est synonyme 
de desastre, en particulier pour les pays en 
developpement vulnerables, qui ne sont aucunement a 
l’origine des changements climatiques et n’ont pas les 
moyens de faire face a leurs retombees. 

Dans ces circonstances, le Pakistan estime avant 
toute chose que les petits pays insulaires expriment des 
preoccupations legitimes face a la menace que les 
changements climatiques et l’elevation du niveau de la 
mer font peser sur leur survie. Nous considerons que le 


present debat est une importante contribution dans 
notre quete d’une solution dans le cadre du processus 
mene par la Convention-cadre des Nations Unies sur 
les changements climatiques. 

L’une des consequences les plus desastreuses et 
pourtant les moins evoquees du rechauffement 
planetaire est la secheresse mondiale, qui a transforme 
un cinquieme supplemental des terres arables semi- 
arides de la planete en un desert irremediable. Cette 
desertification a provoque de graves penuries en vivres 
et en eau, detruit pres d’un tiers du total des terres 
arables et des zones de paturage et risque de priver 
d’eau un milliard de personnes dans le monde. Le 
manque d’eau alimente deja de graves conflits en Asie 
du Sud, au Moyen-Orient et en Afrique. Sur les 
51 Etats africains, seuls 12 parviennent a nourrir leur 
population sans aide. 

Autre retombee du rechauffement climatique, le 
fleau mondial des feux de foret a exacerbe davantage la 
secheresse et la desertification. La crise de l’aridite 
entretient le fleau mondial des feux de foret, surtout 
dans ce que nous considerons etre la region la plus 
importante entre toutes, a savoir le bassin de 
l’Amazone. Desormais les incendies detruisent 
davantage d’hectares de la foret ombrophile bresilienne 
que les bucherons. Les feux incontroles emettent 
davantage de dioxyde de carbone dans l’atmosphere 
que les moteurs a combustion interne. Le fleau 
pandemique des incendies multiplie de maniere 
exponentielle l’effet de serre. Et ce fleau augmente 
chaque annee en taille et en frequence, erodant et 
ruinant toujours plus de terres. 

Le premier de ces mega-incendies s’est produit a 
Yellowstone en 1988. Depuis lors, le nombre de ces 
feux a grimpe en fleche et 1’augmentation globale des 
degats qu’ils provoquent a eu un effet multiplicateur. 
Les feux emettent des quantites astronomiques de gaz a 
effet de serre, accelerent la secheresse, aggrave la 
desertification et empechent les forets ombrophiles de 
transformer le dioxyde de carbone et d’autres gaz a 
effet de serre. Ces brasiers naturels sont aujourd’hui de 
taille bien plus importante qu’avant. II y a 10 ans, un 
incendie d’un peu plus de 40 000 hectares aurait ete 
considere comme une catastrophe gigantesque. 
Aujourd’hui les feux de foret aux Etats-Unis font 
regulierement plusieurs fois cette taille. Les tempetes 
de feu consument de plus en plus la foret ombrophile 
amazonienne. Recemment, des photos satellites ont 
montre qu’en une annee il y avait plus de 350 000 feux 
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de foret dans l’Amazone. Cette foret ombrophile avait 
jusqu’alors echappe a ces incendies. 

La diminution du couvert forestier de la Terre a 
egalement reduit l’absorption du dioxyde de carbone et 
d’autres gaz a effet de serre par les forets ombrophiles, 
sabotant leur fonction de purification de Fatmosphere 
et compromettant la formation des nuages de pluie au- 
dessus des jungles desolees, reduisant davantage les 
precipitations. 

Ces catastrophes multiples, la diminution des 
terres agricoles, la pandemie des feux de foret et les 
penuries en vivres et en eau, aggravees par des reserves 
energetiques qui se tarissent, destabilisent les pays les 
plus violemment troubles du monde. Pouvons-nous 
seulement imaginer les ravages que nous causons en 
detruisant ainsi les moyens de subsistance des 
populations, en exacerbant la pauvrete et en alimentant 
le terrorisme parmi les laisses-pour-compte? 

Je voudrais rappeler qu’une des principales 
causes du declin ou de la chute d’une civilisation est, 
comme Font explique des savants comme Arnold 
Toynbee, Oswald Spengler ou Edward Gibbon, la 
repartition inequitable des richesses, l’exploitation des 
masses et la poussee violente de la pauvrete, qui 
incitent a la lutte des classes du fait de F incapacity de 
nourrir les gens. Le conflit, et non la cooperation, est 
rapidement en train de caracteriser l’etat du monde. 
Pour avoir une quelconque chance de prevenir les 
catastrophes et de faire face aux consequences, nous 
devons agir rapidement et de maniere decisive. Les 
catastrophes de demain alimenteront en effet les 
conflits d’aujourd’hui. 

Je voudrais a present faire voyager le Conseil 
dans le temps et dans l’histoire. A l’epoque ou le 
monde mediterraneen etait en plein age sombre, au 
Mexique existait un « monde unique », tres similaire a 
ce que nous connaissons aujourd’hui au sein de 
l’Organisation des Nations Unies. Les habitants de ce 
monde lisaient les etoiles et, devan9ant la theorie 
heliocentrique de Copemic, ils etablirent un calendrier 
exact jusqu’en 2012. II y a plusieurs milliers d’annees, 
les Olmeques batirent la pyramide de Cholula, qui 
depasse d’un tiers les grandes pyramides de Gizeh; les 
Mayas edifierent la celebre cite d’Uxmal; et les 
Tolteques, la legendaire Tula. Puis, ce fut la destruction. 
Ils furent confrontes a des problemes effroyablement 
similaires aux notres. Leur version a eux du 
rechauffement climatique leur infligea la secheresse 
permanente et la famine generalisee. Leur hyper- 
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dependance a un seul type de culture, le mais, les 
rendit incroyablement vulnerables aux changements 
climatiques. 

Si notre base alimentaire devait subir les memes 
assauts que celle des habitants de Tula, nous aurions 
tous le plus grand mal a nous procurer un repas. Aux 
Etats-Unis, en regie generate un repas parcourt en 
moyenne plus de 2 250 kilometres pour arriver dans 
Fassiette du consommateur. D’ailleurs, c’est la famine 
qui en fin de compte a decime les Indiens des plaines 
d’Amerique, lorsque, incapables de briser leur 
dependance a la viande de bison, Fextermination de 
99,99 % des troupeaux a signifie leur fin. 

Aujourd’hui les changements climatiques sont 
une realite incontoumable pour le Pakistan. Ils 
commencent a se manifester avec de plus en plus 
d’intensite et de ferocite. Nous comptons parmi les 
plus grandes victimes de Finjustice climatique. Pour 
nous, faire face aux changements climatiques n’est 
plus une question de choix, mais un imperatif. Si la 
question de l’importance de la fonte glaciaire et du 
deroulement temporel de ce processus fait actuellement 
debat dans le monde scientifique international, les 
signes observes au Pakistan sont dangereusement clairs. 
Dans ma propre province du Sindh, qui compte des 
centaines de milliers d’hectares de terres arables, par 
exemple, la quantite d’eau disponible correspond a 
moins de la moitie de la quantite disponible il y a 
50 ans. L’importante zone glaciaire que contient le 
Pakistan, qui s’etend sur une surface de quelque 
15 000 kilometres carres, enregistre un recul rapide. 
L’evolution du recul glaciaire au Pakistan, qui s’est 
acceleree de 23 % rien qu’au cours de la demiere 
decennie, est plus rapide que dans toute autre region du 
monde. Sur l’ensemble de la surface du territoire 
pakistanais, la petite proportion de terres cultivees, 
24 %, est irriguee a 80 % par les eaux fluviales du pays, 
alimentees principalement par les glaciers. 

Dans ce contexte, les changements climatiques 
influent sur la quasi-totalite des secteurs nationaux, en 
particulier sur les ressources hydriques, Fenergie, la 
sante, le secteur forestier et la biodiversite, avec un 
impact tout particulier sur la productivity agricole. Les 
inondations sans precedent de Fannee demiere au 
Pakistan ont demontre a quel point il etait urgent d’agir 
face a la menace que representent les changements 
climatiques. 

Pour terminer, je voudrais souligner que des 
travaux importants sont entrepris dans les instances 
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pertinentes, a commencer par la Convention-cadre des 
Nations Unies sur les changements climatiques. Nous 
tenons a insister sur Fimportance du mandat confie par 
la Charte des Nations Unies a chacun des principaux 
organes de l’Organisation. L’Assemblee generale et le 
Conseil economique et social doivent conserver leur 
preponderance et leur importance. 


Le President (parle en anglais) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. Le Conseil de 
securite a ainsi acheve la phase actuelle de Fexamen de 
la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 19 h 15. 
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